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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II  3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — n° ICC-4 

01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d'audience n° 1  7 

Mercredi 30 novembre 2022  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 32)  9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:32:08] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1813 (sous serment)  14 

(Le témoin s'exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:40] Bonjour à tous.  16 

Monsieur le greffier, veuillez citer l'affaire. 17 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:32:48] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

bonjour, Messieurs les juges.  19 

Nous sommes dans la Situation en République centrafricaine II, dans l'affaire Le 20 

Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de 21 

l'affaire : ICC-01/14-01/18.  22 

Nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:06] Je crois que du côté 24 

du Procureur, il n'y a pas de changement. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:33:11] En effet, Monsieur le Président, c'est 26 

la même composition que ce lundi. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:16] En effet, vous avez 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 1/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 2 

raison, c'est la composition d'équipe qui n'a pas changé.  1 

Du côté des victimes, c'est également pareil ? 2 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:33:26] Monsieur le Président, c'est exact, la... 3 

l'équipe n'a pas changé. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:30] Et Monsieur Suprun, 5 

pas de changement par rapport à il y a deux jours ?  6 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:33:34] En effet, Monsieur le Président, la 7 

composition de l'équipe n'a pas changé. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:38] Et Maître Dimitri ? 9 

Euh...vous êtes si nombreux que je ne peux pas dire. 10 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:33:44] Oui, la composition n'a pas changé et, 11 

comme je suis debout, j'ai pris bonne note de l'ordonnance de la Cour pour qu'on 12 

enlève le ruban bordeaux. J'ai demandé à mon équipe de se plier à ça, mais je 13 

voudrais vous dire que je le regrette, puisque vous nous aviez dit précédemment que 14 

je n'avais pas de problème... 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:06] Je vous arrête ici 16 

immédiatement. C'était sur une base exceptionnelle et l'ordonnance de la Cour est 17 

très claire et nous continuons avec la procédure qui nous occupe ici et maintenant. 18 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:20] Oui, je voulais dire : nous l'avons enlevé, 19 

mais ce n'était pas politique. C'est une influence sur les droits de M. Yekatom et le 20 

droit du travail. Et je regrette que l'institution essaie de les rendre au silence. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:35] Ce n'est ni à vous ni 22 

à la Défense, en général, qu'il appartient de... préjuger de ce qu'est un juste procès. 23 

C'est à la Cour elle-même. Et la Cour ici, en l'occurrence, a pensé que les droits à un 24 

juste procès n'étaient en rien affectés. Alors, reprenons la composition surtout. 25 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:58] La composition est inchangée. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:01] Maître Knoops. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:04] Nous sommes la même équipe avec une 28 
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personne en plus : Mme Barbara Szmatula.  1 

Et je voudrais vous dire combien mon équipe est satisfaite et reconnaissante d'avoir 2 

pu reporter l'audience de hier. M. Ngaïssona n'est pas tout à fait en bonne forme, il 3 

va mieux et, à 11 heures, nous évaluerons la situation pour voir s'il peut poursuivre. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:33] Très bien. Merci 5 

beaucoup, Maître Knoops.  6 

D'abord, je voudrais vous dire combien nous sommes heureux de voir que 7 

M. Ngaïssona est ici avec nous dans le prétoire. On verra à 11 heures, en effet, 8 

comment les choses se passent. Je voudrais vous dire au nom de la Chambre que ce 9 

serait quand même une très bonne chose que nous puissions terminer le témoignage 10 

de ce témoin aujourd'hui, que ce soit en présence ou non de M. Ngaïssona dans le 11 

prétoire, si pour une ou deux séances... audiences, il s'avère qu'il ne peut être dans le 12 

prétoire. Mais bien sûr, le tout dépend de comment les choses vont se passer.  13 

Me Guissé nous a dit que les choses peuvent changer, mais voilà quel est le souhait 14 

de la Chambre elle-même. 15 

Monsieur le témoin, bonjour. Vous avez pris connaissance de l'interruption de votre 16 

témoignage et cela vous a permis, j'espère, de vous reposer hier, Monsieur le témoin. 17 

LE TÉMOIN : [09:36:29] Bonjour à vous. Je me porte bien.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:34] Merci. C'est une très 19 

bonne chose à entendre.  20 

Je vous cède la parole, Maître Casiez.  21 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:36:47] Correction de l'interprète : Maître 22 

Guissé. 23 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite) 24 

PAR Me GUISSÉ : [09:36:46] 25 

Q. [09:36:46] Bonjour, Monsieur Kouroupé-Awo. Je vais continuer avec mes 26 

questions et, comme je vous l'avais annoncé, j'en ai encore quelques-unes pour vous 27 

aujourd'hui et ensuite ma collègue, Léna Casiez, reprendra la suite.  28 
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Donc avec moi, ce sera terminé aujourd'hui, c'est sûr. 1 

Je voudrais, Monsieur Kouroupé-Awo, que... utiliser toujours votre connaissance de 2 

l'administration centrafricaine et votre position d'ancien haut-fonctionnaire pour 3 

voir avec vous les procédures administratives concernant l'état civil, qui est une 4 

question qui nous intéresse particulièrement.  5 

Ma première question pour vous, c'est : est-ce que j'ai raison de dire que la 6 

procédure relative aux actes de naissance est régie par le code de la famille 7 

centrafricain ?  8 

R. [09:37:50] Le... la procédure de l'état civil est à la fois régie par le code de la famille 9 

et par des textes subséquents, des anciens textes, des ordonnances dont je n'ai pas les 10 

références en... en tête.  11 

Q. [09:38:24] Je vais d'abord m'intéresser, enfin, plus particulièrement à... au code de 12 

la famille avec l'assistance de M. le greffier d'audience. 13 

Me GUISSÉ : [09:38:31] Je voudrais qu'on puisse afficher l'onglet 28 de la Défense, 14 

CAR-D29-0001-0436, qui est un document public, puisqu'il s'agit de la loi 15 

n° 97013 portant code de la famille centrafricain. Et je voudrais particulièrement 16 

m'intéresser à la page qui se termine par 0447 pour afficher l'article 134 du code de la 17 

famille.  18 

(L'huissière d'audience s'exécute) 19 

Si l'on peut élargir un petit peu plus. 20 

(L'huissière d'audience s'exécute) 21 

Voilà. 22 

Q. [09:39:22] Est-ce que, Monsieur Kouroupé-Awo, vous voyez le document qui 23 

s'affiche à l'écran ? Est-ce que c'est lisible pour vous ? 24 

R. [09:39:31] Non c'est... Agrandissez un peu... 25 

(L'huissière d'audience s'exécute) 26 

Oui, oui.  27 

Q. [09:39:41] Ce qui m'intéresse, c'est la...  28 
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R. [09:39:43] O.K. 1 

Q. [09:39:46] C'est bon pour vous ?  2 

R. [09:39:49] O.K. 3 

Q. [09:39:51] Ce qui m'intéresse c'est... ce sont les deux premiers paragraphes et je 4 

vais vous les lire en même temps : « Les déclarations de naissance doivent être faites 5 

dans le mois qui suit la naissance et lorsqu'une naissance n'a pas été déclarée dans le 6 

délai légal, l'officier de l'état civil ne peut la relater dans ses registres qu'en vertu 7 

d'un jugement rendu par le tribunal de grande instance du ressort dans lequel est né 8 

l'enfant. » Fin de citation. 9 

Est-ce que, Monsieur Kouroupé-Awo, j'ai raison de dire qu'en Centrafrique 10 

beaucoup de parents ne font pas la déclaration de naissance dans le délai d’un mois 11 

qui est prévu par la loi ? 12 

R. [09:40:47] Bien sûr.  13 

Q. [09:40:53] Et, est-ce qu'il est exact que la procédure qui est prévue par cet 14 

article 134, à savoir la nécessité, quand le... la naissance n'est pas déclarée dans... 15 

dans les délais, de devoir avoir recours à un jugement rendu par le tribunal de 16 

grande instance, est-ce que c'est quelque chose qui a un coût pour les familles ?  17 

R. [09:41:18] Oui. Cela a un coût pour les familles.  18 

Q. [09:41:29] Est-ce que j'ai également raison de dire que, dans la pratique au 19 

quotidien, les gens font plus facilement des baptêmes à l'église ou des baptêmes à la 20 

façon musulmane plutôt que de faire des déclarations auprès de l'état civil ?  21 

R. [09:41:50] Le baptême musulman, ça s'entend quoi ?  22 

Q. [09:42:02] Je vais reformuler ma question si vous ne connaissez pas le principe des 23 

baptêmes musulmans. Mais, est-ce qu'on est d'accord que pour les gens qui sont 24 

catholiques ou protestants, on fait beaucoup plus régulièrement des baptêmes 25 

devant... dans les... dans les établissements religieux qu’à l'état civil ? Que d'aller 26 

faire des déclarations à l'état civil ?  27 

R. [09:42:23] Bien sûr. Bien sûr.  28 
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Me GUISSÉ : [09:42:33] Toujours à cette même page, avec l'assistance de M. le greffier 1 

d'audience, je voudrais qu'on puisse vous afficher l'article 137 du code de la famille. 2 

(L'huissière d'audience s'exécute) 3 

Q. [09:42:53] Est-ce que vous... vous voyez cet article à l'écran, Monsieur Kouroupé-4 

Awo ? 5 

R. [09:43:00] Oui. 6 

Q. [09:43:02] Voilà, je vais vous... je vais vous en lire une partie. 7 

Il est précisé dans cet article que : « Les déclarations de naissance sont faites par le 8 

père, la mère, l'un des ascendants ou des plus proches parents ou toute autre 9 

personne ayant assisté à la naissance ou lorsque la mère est accouchée hors de son 10 

domicile par la personne chez qui elle est accouchée. En ce qui concernent les 11 

accouchements auxquels ont assisté les médecins et sages-femmes, ceux-ci doivent, 12 

dans le délai fixé à l'article 134, faire parvenir à l'officier de l'état civil du lieu de 13 

l'accouchement une attestation comportant les renseignements prévus à l'article 14 

précédent. » Fin de citation.  15 

Est-ce que je comprends bien de ce texte, Monsieur Kouroupé-Awo, et je vous 16 

demande de vous appuyer sur votre expérience, qu'il y avait des officiers d'état civil 17 

attachés aux établissements, aux centres de santé ou, en tout cas, qu'il y ait un 18 

système de communications entre les établissements de santé où ont lieu les 19 

accouchements et le service d'état civil de leur ressort ?  20 

R. [09:44:20] Oui, lorsque des naissances sont assistées dans des centres médicaux, 21 

les sages-femmes qui accouchent, qui font... qui accouchent les... les... les mamans 22 

envoient au service d'état civil de la mairie des bulletins portant des renseignements 23 

concernant le nouveau bébé.  24 

Q. [09:45:11] Je vous remercie de cette précision. Et précisément puisque vous me 25 

parlez de bulletins, je voudrais vous montrer un document. 26 

Me GUISSÉ : [09:45:20] Alors, Monsieur le Président... 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:25] Oui, on voit que 28 
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vous voulez montrer le document, mais il me semble qu'il y a une objection. 1 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:45:33] C'est plutôt sur l'aspect général des 2 

questions, Monsieur le Président. Pour que cela soit utile pour la Chambre, il 3 

faudrait que l'on sache si on parle du présent ou si l'on parle du moment où notre 4 

témoin était préfet de la zone, sa connaissance sur la région, mais ça n'a pas été 5 

déclaré... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:56] Oui, bien sûr, bien 7 

sûr.  8 

Eh bien, Me Guissé va essayer d'éclaircir tout cela. Je suppose que nous parlons ici de 9 

l'époque qui nous intéresse. Je ne dis pas que le présent ne nous intéresse pas pour 10 

autant, mais normalement, dans une procédure dans le prétoire, on s'occupe en 11 

général de l'environnement autour des événements du passé, n'est-ce pas ? 12 

Me GUISSÉ : [09:46:21] Oui, Monsieur le Président. Effectivement, je parle...  13 

Alors, je vais... je vais... je vais préciser la question avec M. Kouroupé-Awo.  14 

Q. [09:46:27] On est d'accord que cette procédure que vous venez de décrire et qui se 15 

présente dans le code de la famille, c'est la procédure qui était en vigueur en 2013 et 16 

en 2014, et dans les années précédentes en Centrafrique ? 17 

Monsieur Kouroupé-Awo, peut-être que je n'ai pas été très claire dans ma question ? 18 

Vous m'entendez ? 19 

R. [09:47:14] Oui. 20 

Q. [09:47:15] Je vous demandais de préciser si cette procédure de délivrance de 21 

déclaration d'actes de naissance, c'est quelque chose qui était en vigueur en 2013-22 

2014 et qui est encore en vigueur aujourd'hui et si, aussi, c'était également en vigueur 23 

dans les années précédentes ? En gros, la Chambre voudrait savoir depuis combien 24 

de temps cette procédure est en vigueur en Centrafrique.  25 

R. [09:47:43] Cette procédure est en vigueur en Centrafrique depuis que l'état civil a 26 

été institué, je pense sitôt après la... la colonisation, sitôt la mise en place de 27 

l'administration coloniale jusqu'à ce qu'il y ait de l'évolution. Sauf... sauf que dans les 28 
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cas où il y a des difficultés comme on a connues par la présence des... des Séléka ou 1 

lorsqu'il y a d'autres troubles qui pourraient empêcher les... les sages-femmes, donc 2 

les responsables des hôpitaux, ça peut être des sages-hommes aussi, qui ne puissent 3 

pas être à même de remplir ce devoir-là. Et pendant la période de 2013 ou à... sinon à 4 

l'avènement des... des Séléka, avec les troubles que le pays a connus, les centres 5 

d'état civil n'avaient pas bien fonctionné et les... les... les centres hospitaliers aussi 6 

n'avaient pas bien fonctionné, et donc, à ce moment-là cette procédure ne pouvait 7 

pas avoir... avoir lieu. Peut-être que plus tard, après, c'était possible qu'au niveau 8 

du... des tribunaux, on puisse délivrer des... des jugements pour autoriser donc le... 9 

la transcription au niveau des... des mérites.  10 

Q. [09:49:29] Je vous remercie de ces précisions. Et nous sommes d'accord que le 11 

code de la famille et, donc, la procédure n'a pas changé depuis ?  12 

(Silence du témoin)  13 

Q. [09:49:57] Il faut peut-être que je formule mes... mes questions autrement. C'est 14 

une question, Monsieur Kouroupé-Awo.  15 

Est-ce que vous êtes d'accord avec moi pour dire que, aujourd'hui, le code de la 16 

famille n'a pas changé ? Que c'est le même et que c'est la même procédure qui 17 

s'applique encore aujourd'hui en Centrafrique ? 18 

R. [09:50:13] Oui, c'est bien cela qui se poursuit.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:23] Ça a pris plus de 20 

temps que prévu pour arriver au résultat.  21 

Poursuivez, je vous prie.  22 

Me GUISSÉ : [09:50:35] Monsieur le Président, avec l'assistance...  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:31] Mais ce n'est pas 24 

votre faute, certes.  25 

Me GUISSÉ : [09:50:33] Monsieur le Président, avec l'assistance de M. le greffier 26 

d'audience, je voudrais que l'on puisse montrer mais uniquement à... enfin en... en 27 

document confidentiel — donc non affiché au public — un bulletin de naissance. 28 
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Document à l'onglet 30 de... du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0082.  1 

(L'huissière d'audience s'exécute) 2 

Q. [09:51:06] Monsieur le témoin, c'est un document confidentiel, donc je vous 3 

demande de ne pas prononcer le nom qui figure sur ce document. Mais je voudrais 4 

simplement que vous puissiez confirmer à la Chambre que ce qu'on voit à l'écran, à 5 

savoir un bulletin de naissance... un bulletin de naissance concernant un individu, 6 

qui mentionne la date de naissance du 13 février 1992 et un... la délivrance de ces 7 

certificats en bas de la page mentionne une date faite à Pissa le 29 mars 1992, signée 8 

par le chef du sous-centre.  9 

Me GUISSÉ : [09:51:54] Et je vais vous demander avec la... à M. le greffier de 10 

remonter un petit peu qu'on voit le haut de la page... 11 

(L'huissière d'audience s'exécute)  12 

Q. [09:52:00] Nous voyons sur ce bulletin de naissance qu'il y a la mention du 13 

ministère de la Santé publique et des Affaires sociales. C'est le sous-centre de santé 14 

de Pissa et, sur la droite, il y a la mention « République centrafricaine » avec la 15 

devise du pays.  16 

Ma question est la suivante : est-ce que ça correspond, à votre connaissance, aux 17 

bulletins de naissance qui étaient adressés par les établissements de santé à l'état 18 

civil mentionnant les éléments dans le cadre de la naissance d'un enfant ?  19 

R. [09:52:38] Cela est bien possible.  20 

Q. [09:52:47] Est-ce que la mention de... enfin, le cachet ou l'en-tête du ministère de la 21 

Santé publique et des Affaires sociales, est-ce que je dois comprendre que ce sont des 22 

formulaires à remplir qui étaient délivrés par ce ministère ? Est-ce que vous en avez 23 

eu connaissance ? 24 

R. [09:53:12] Tel que... Le document tel que présenté porte bien les mentions des 25 

services de... de la santé et des mentions qui sont... qui sont admises.  26 

Q. [09:53:35] Et pour terminer sur ce document, tout à l'heure, quand vous parliez de 27 

bulletins, vous parliez de... de bulletins de ce type ; c'est bien exact ? Quand vous 28 
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avez utilisé le mot « bulletins », vous parliez de documents similaires ? 1 

R. [09:53:54] Oui, il pourrait y avoir des... des... des registres avec des... des bulletins 2 

préétablis, tout comme dans les centres hospitaliers où il y a des difficultés, où ces 3 

bulletins préétablis n'existent pas, alors, on fait dactylographier les bulletins de cette 4 

manière-là.  5 

Q. [09:54:26] Merci beaucoup, Monsieur Kouroupé-Awo pour ces précisions.  6 

Me GUISSÉ : [09:54:30] Et Monsieur le greffier, nous pouvons retirer le document de 7 

l'écran. 8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

Je voudrais maintenant revenir au document précédent, c'est-à-dire CAR-OT... CAR-10 

D29-...— pardon — 0001-0436 à l'onglet 28.  11 

(L'huissière d'audience s'exécute) 12 

Toujours à la page qui se termine à... par 0447.  13 

(L'huissière d'audience s'exécute) 14 

Et là, je voudrais qu'on affiche l'article 138 du code de la famille. 15 

(L'huissière d'audience s'exécute) 16 

Q. [09:55:26] Alors, je vais... je vais pas vous lire l'intégralité de l'article, mais cet 17 

article prévoit que : « À l'exception du procureur de la République, des représentants 18 

qualifiés des administrations publiques de l'enfant, de ses héritiers, de ses 19 

ascendants en ligne directe, de son conjoint, de son tuteur ou représentant légal, s'il 20 

est mineur ou en état d'incapacité, ne peut obtenir une copie conforme d'un acte de 21 

naissance autre que le sien, si ce n'est en vertu d'une autorisation délivrée sans frais 22 

par le président du tribunal. » Fin de citation. 23 

Est-ce que je comprends bien de cet article et est-ce que ça correspond à votre 24 

expérience de haut-fonctionnaire que seulement des représentants qualifiés et des 25 

membres directs de la famille de l'enfant sont autorisés à demander la délivrance 26 

d'une copie conforme d'un acte de naissance ? Ça veut dire que c'est... n'importe qui 27 

ne peut pas aller dans un état civil et demander un acte de naissance, il faut que ce 28 
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soit les personnes autorisées par l'article 138 du code de la famille. Est-ce que j'ai 1 

bien compris ? 2 

R. [09:56:50] Bien sûr. Il faut que ce soit des membres de... des familles qui soient 3 

autorisés à se présenter au service d'état civil pour obtenir les copies d'actes de 4 

naissance. Dans le cas où il y aurait des difficultés, lorsqu'il s'impose une 5 

vérification, on demande à la personne qui sollicite la copie de se faire assister de 6 

témoins. Ça, c'est dans la pratique.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:42] Je voudrais 8 

poursuivre. Il y a une petite question de procédure. C'est l'ajout de ces cinq points 9 

par la Défense Yekatom à la liste des éléments. Vous n'avez pas d’objection, 10 

j'imagine, Madame Henderson ? 11 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:57:58] Oui, j'ai eu le temps de me pencher là-12 

dessus hier et, certes, il n'y a aucune objection. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:04] Très bien. Donc, 14 

j'accepte la demande qui a été formulée.  15 

Poursuivez, je vous remercie. 16 

Me GUISSÉ : [09:58:10] 17 

Q. [09:58:10] Monsieur Kouroupé-Awo, sur les registres d'état civil, est-ce qu'on est 18 

d'accord que lorsqu'on a un registre d'état civil, normalement, les naissances sont 19 

notées au fur et à mesure des déclarations et qu'on porte un numéro pour chaque 20 

naissance et chaque acte de naissance ? Est-ce que c'est bien comme ça que cela se 21 

passe ?  22 

R. [09:58:36] Oui, c'est comme cela que cela se passe.  23 

Q. [09:58:46] Toujours sur ce même document, mais cette fois-ci, à la page qui se 24 

termine par 0450, je voudrais qu'on puisse voir l'article 169 du code de la famille... 25 

qui prévoit, entre autres — et je vais attendre que le document s'affiche pour vous… 26 

(L'huissière d'audience s'exécute) 27 

L'article 169 du code de la famille précise ceci : « Toute copie d'acte d'état civil doit 28 
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être rigoureusement conforme à l'original de l'acte. Elle doit porter en outre toutes 1 

les mentions marginales figurant aux registres. » Fin de citation. 2 

Vous venez de me confirmer que sur un acte... sur le registre d'état civil, lorsqu'il y a 3 

un acte, il y a un numéro. Est-ce qu'on est d'accord que lorsqu'on délivre une copie 4 

de l'acte d'état civil ou de l'acte de naissance, s'il y a un numéro, c'est le même 5 

numéro qui doit être reproduit sur la copie de l'acte de naissance en question ?  6 

R. [10:00:08] Oui, la copie doit porter les mentions initiales qui se trouvaient sur l'acte 7 

délivré.  8 

Q. [10:00:25] Autre question : Est-ce que, à votre connaissance, on peut délivrer 9 

plusieurs originaux d'un acte de naissance ou alors il n'en existe qu'un seul et ensuite 10 

on a des duplicatas d'acte de naissance ? Est-ce que vous pouvez nous clarifier ce 11 

point ? 12 

R. [10:00:49] Non... 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:50] Madame Henderson. 14 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:00:53] Monsieur le Président, alors bon, j'ai 15 

laissé passer pendant un petit moment, mais il n'y a pas de base qui a été établie au 16 

sujet de la connaissance de ce témoin par rapport à la délivrance de ces certificats et 17 

actes. On lui demande de confirmer des choses qui sont assez claires lorsqu'on lit le 18 

document. Donc, nous n'avons pas d’objection à ce que le document soit montré, 19 

mais le témoin n'est pas un avocat qui est en mesure d'interpréter ce qui figure ici. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:22] Je ne suis pas 21 

d'accord, parce qu’en fait d'aucuns peuvent... nous pouvons tout à fait imaginer la 22 

pertinence de ce type de questions. Donc, aucun problème.  23 

Et puis deuxièmement, nous avons ici un témoin qui avait une très haute fonction 24 

administrative et, donc, je pense que l'on peut tout à fait indiquer sans problème 25 

que, du fait de son travail et du fait de sa fonction, il a une certaine connaissance à ce 26 

sujet. Donc, je ne suis pas d'accord. 27 

Me GUISSÉ : [10:01:54] Je vous remercie et j'ajouterai à ce que vous avez indiqué que 28 
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la raison pour laquelle je pose toutes ces questions, c'est que M. Kouroupé-Awo nous 1 

a bien indiqué la chaîne d'autorité administrative en indiquant qu'il chapeautait 2 

également les maires qui sont les responsables directs de l'état civil. Donc, c'est d'où 3 

je tiens et je continue.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:17] Toutefois, si vous 5 

voulez tout simplement introduire ce qui figure dans le code, il suffirait, pour ce 6 

faire, de présenter cela directement depuis le prétoire et puis, nous en prendrons 7 

bonne note. Si bien entendu, comme vous êtes en train de le faire, vous voulez savoir 8 

quelle était la pratique et ce qui figure dans le document, pas problème. Mais point 9 

n'est besoin de donner lecture de certains passages du code.  10 

Vous pourriez même dire que cela est de connaissance ou de notoriété publique ou 11 

de... que cela correspond à la connaissance de tout un chacun. Bon, je... je n'en sais 12 

rien. Je ne sais pas si cela pourrait être accepté par l'autre partie. Mais point n'est 13 

besoin de nous rappeler ce qui figure dans le code. Si vous voulez demander au 14 

témoin quelle est la pratique comme vous l'avez fait, comme cela est indiqué dans tel 15 

article, faites donc, je vous en prie. 16 

Me GUISSÉ : [10:03:14] J'en prends bien note, Monsieur le Président. 17 

Q. [10:03:17] Donc, ma question avant d'être interrompue était de savoir si on 18 

pouvait délivrer à une personne plusieurs originaux d'un acte de naissance ou si, en 19 

réalité, on n'avait qu'un seul original d'acte de naissance et qu'ensuite on obtenait 20 

des duplicatas d'acte de naissance ?  21 

R. [10:03:42] Oui, on ne délivre qu'un seul original et, par la suite, c'est des duplicatas 22 

ou extraits conformes qui sont délivrés.  23 

Q. [10:03:58] Je vous remercie de cette précision. Et je voudrais maintenant en venir à 24 

un autre point qui est : avant hier, à l'audience — donc transcription T-180, vers 15 h 25 

20 — vous avez indiqué que les chefs de villages ou de quartiers étaient les 26 

représentants locaux de l'administration. Je voudrais savoir, si vous le savez, s'ils 27 

peuvent être amenés à délivrer des documents en lien avec l'identité de leurs 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 13/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 14 

administrés ou des attestations de reconnaissance.  1 

R. [10:04:46] Les... les chefs de quartiers ou de villages, dans un premier temps, ils 2 

tiennent des registres de villages ou des journaux de villages dans lesquels ils 3 

enregistrent ou ils font enregistrer tous les événements qui surviennent dans leurs 4 

villages : naissance, décès et tout autre cas qui pourraient intéresser la vie du village. 5 

Ils peuvent également attester pour la forme, pour que ça soit repris par les... les 6 

mairies, qu'une telle personne... une tierce personne réside, par exemple, dans... dans 7 

son village depuis x temps. Cela est possible, mais c'est juste pour renseigner la 8 

mairie qui pourrait utiliser ces informations pour poser des actes.  9 

Me GUISSÉ : [10:06:01] Toujours sur le même document, je voudrais qu'on puisse 10 

aller à la page 0451 pour afficher l'article 179.  11 

(L'huissière d'audience s'exécute) 12 

Q. [10:06:24] Cet article évoque la question des jugements supplétifs des 13 

modifications et rectificatifs de l'état civil, enfin toute cette partie. Et il est mentionné 14 

— et je vais essayer d'aller rapidement — que lorsqu'il y a des nécessités de soit 15 

palier à l'inexistence d'un acte de naissance ou...  16 

Est-ce que j'ai raison de dire qu'il faut effectivement nécessairement un jugement 17 

pour... enfin créer un acte de naissance qui n'aurait pas été... n'aurait pas été déclaré 18 

en temps utile ?  19 

R. [10:07:11] Je... je me rappelle qu'il y a une ou deux ordonnances qui autorisaient... 20 

qui autorisaient les mairies à délivrer des jugements supplétifs. Ce que j'ignore, c'est 21 

que : est-ce qu'il n'y a pas un texte postérieur qui a sursis à cela ? C'est ce que 22 

j'ignore. C'est... c'est cela, mais il y a des ordonnances, une ou deux, qui autorisaient 23 

que... que les mairies puissent donc reconnaître, matérialiser, qu'il y a eu des 24 

naissances à partir d'une certaine période. Une certaine période.... une certaine 25 

période a été indiquée dans cette ordonnance-là. Mais je... je n'ai pas la lecture en 26 

tête, mais il y a une période bien indiquée : « Naissance non déclarée avant tel... telle 27 

année, avant telle année... » Mais je n'ai pas les dispositions claires en... en tête.  28 
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Q. [10:08:27] Je vous remercie de cette précision. Bon, est-ce qu'on est d'accord que 1 

c'était une dérogation dans ces cas-là à la règle générale qui était la nécessité d'un 2 

jugement par-devant le tribunal ? C'était exceptionnel le texte dont vous parlez ?  3 

R. [10:08:45] Oui.  4 

Q. [10:08:51] Et pour en finir sur ce point : est-ce que vous vous souvenez de la 5 

période à laquelle cette procédure exceptionnelle a été autorisée ?  6 

R. [10:09:07] C'est ce que je viens de dire. Il y a une période indicative, j'en n'ai pas 7 

tellement souvenance. Est-ce que c’était pas des naissances non déclarées avant 1969, 8 

quelque chose par-là ? Mais on peut vérifier tout ça. On peut vérifier s'il y a les 9 

références, voilà, de ce texte-là. On peut y recourir. 10 

Q. [10:09:46] Je vous remercie encore de ces précieuses informations. Et on est 11 

d'accord — et là, on voit le... l'article 180 à l'écran — que quand il y a une 12 

modification ou une création de... d'acte d'état civil ou d'acte de naissance par un 13 

jugement ou par quelque chose extérieur, ce jugement portant la création de cet acte 14 

de naissance doit être lui-même transcrit sur les registres d'état civil ? Est-ce que ça 15 

correspond ? 16 

R. [10:10:17] Bien sûr. 17 

Q. [10:10:24] Donc, vous confirmez ce point. Est-ce que vous confirmez également —18 

 et là, on va passer à la page 0452 pour afficher à l'écran l'article 191 —... 19 

(L'huissière d'audience s'exécute) 20 

... que cette procédure qui est pour la création d'un acte de naissance et qui nécessite 21 

la transcription ensuite sur le registre d'état civil, c'est la même chose quand il y a 22 

une modification de l'état civil ? À nouveau, il faut passer devant le tribunal et il faut 23 

également que cette modification soit transcrite sur les registres d'état civil.  24 

R. [10:11:16] Oui, je... je confirme.  25 

Q. [10:11:23] Et enfin, en ce qui concerne le décès d'une personne, lorsqu'on produit 26 

un acte de décès d'une personne, est-ce que ce décès est également transcrit en 27 

marge de l'acte d'état civil sur le registre de l'état civil ?  28 
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R. [10:11:47] C'est cela la procédure.  1 

Q. [10:11:51] C'est la procédure. Donc maintenant, je vous demande de vous 2 

intéresser à votre connaissance de la pratique : est-ce que c'est courant que cette 3 

procédure de mention des décès ne soit pas respectée par les familles en 4 

Centrafrique ? 5 

R. [10:12:09] D'abord, les familles... 6 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:12:12] (Intervention non interprétée)  7 

Me GUISSÉ : [10:12:13] Excusez-moi, Monsieur le témoin, il y a un... une objection du 8 

côté de... de l'Accusation. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:19] Oui, Madame 10 

Henderson. 11 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:12:24] Les... les questions sont très, très 12 

générales. Alors, il s'agit... on pose des questions au sujet de la République 13 

centrafricaine... 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:29] Oui. 15 

Q. [10:12:30] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez connaissance d'incidents du 16 

fait que cette procédure n'a pas été suivie ? 17 

R. [10:12:41] Cette procédure n'est pas souvent suivie par les... par les familles et les 18 

familles ne vont pas souvent demander des actes de décès pour les cas de... des 19 

membres de famille décédés. Il y a beaucoup de défaillance à ce niveau.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:10] O.K.  21 

Me GUISSÉ : [10:13:12] 22 

Q. [10:13:12] Et, est-ce que j'ai raison de dire qu'un maire qui procède à la délivrance 23 

d'un autre original d'acte de naissance sans qu'il y ait eu une procédure devant le 24 

tribunal ne respecte pas la procédure ?  25 

R. [10:13:39] C'est en violation de la procédure.  26 

Q. [10:13:49] Et enfin, est-ce qu’on est d'accord que les délivrances d'acte d'état civil 27 

sont du ressort de chaque commune et qu'un maire, par exemple, de la commune de 28 
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Pissa ne peut pas donner un acte de naissance pour une personne qui est née à 1 

Bimbo ? Est-ce que je comprends bien que c'est comme ça que ça se passe ? 2 

R. [10:14:16] Cela est interdit. 3 

Q. [10:14:24] Je voudrais maintenant passer à un autre thème. Je vais revenir sur des 4 

actes de naissance un petit peu plus tard, mais je voudrais tout d'abord reparler un 5 

petit peu de l'ONG « Enfants sans frontières ». Dans votre deuxième déclaration 6 

particulièrement, on vous a posé un certain nombre de questions sur l'ONG ESF et 7 

vous avez précisé au paragraphe 12, et vous l'avez confirmé à l'audience, que vous 8 

avez assisté à une cérémonie à Mbaïki. Dans votre déclaration, vous avez parlé du 9 

directeur d'Enfants sans frontières, mais vous n'avez pas cité son nom.  10 

Est-ce que j'ai raison de dire qu'il s'agit de M. Brice Kevin Kakpayen ? Est-ce que ça 11 

vous rafraîchit la mémoire ? 12 

R. [10:15:28] C'est bien lui.  13 

Q. [10:15:33] J'ai cru comprendre que vous avez également été en contact avec 14 

d'autres personnes d'ESF, en tout cas au moins une, et je voulais savoir si le nom de 15 

Kevin M'Borolo vous rafraîchit la mémoire — qui était le chef du bureau de Lobaye 16 

d'Enfants sans frontières ? 17 

R. [10:15:59] À ce jour, je ne me souviens aucunement d’un tel nom.  18 

Q. [10:16:14] Au paragraphe 18 de votre deuxième déclaration, vous indiquez que 19 

vous n'avez pas pris part aux négociations entre les Anti-balaka et Enfants sans 20 

frontières, mais que vous avez appris qu'Enfants sans frontières avait obtenu des 21 

fonds sans savoir d'où venaient ces fonds. J'ai... j'ai compris... 22 

R. [10:16:32] Oui. 23 

Q. [10:16:33] ... que vous n'avez pas eu beaucoup de détails. Ma question est quand 24 

même de savoir : est-ce que vous savez quels étaient les critères d'obtention des 25 

fonds d'ESF et s'il y avait un nombre minimum d'enfants à faire entrer dans le 26 

programme, par exemple ? Est-ce que c'est des informations que vous avez obtenues 27 

dans le cadre de vos fonctions ? 28 
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R. [10:16:57] Tous ces détails, je les ignore parce que les ONG négocient tous leurs 1 

fonds à partir du département de... de plan qui assure leur tutelle et puis en liaison 2 

avec les partenaires sollicités. Et donc, le... à cette époque-là, beaucoup d'ONG, tant 3 

nationales qu’étrangères, venaient à Mbaïki pour diverses activités, mais nous ne les 4 

tenions pas à nous présenter leur agrément d'abord et puis leur statut et règlement 5 

intérieur. La période n'était pas tellement indiquée. Et toute eau que les gens 6 

pouvaient avoir pour éteindre le... éteindre l'incendie était la bienvenue. Et donc, 7 

moi, personnellement, en tant que préfet, je n'insistais pas beaucoup pour cela. Je 8 

souhaitais plutôt avoir des résultats qui satisfassent les besoins de... de... de la 9 

population, qui puissent aider la localité à... à... à éviter des désagréments de toutes 10 

sortes qui pourraient survenir sur cette population-là. Et donc les négociations, je n'y 11 

avais pas assisté. J'avais dit que je n'avais pas eu les termes de référence, il n’y en 12 

avait pas, mais la présence de l'ONG à... à Mbaïki suffisait pour qu'on puisse penser 13 

à des... à des secours, à des secours et c'est ainsi que les choses étaient admises. Mais 14 

personnellement, je n'étais pas regardant sur les documents.  15 

Q. [10:19:25] Avant hier, aux alentours de 14 h 45, vous avez indiqué que ESF est en 16 

contact avec le centre social. Est-ce que vous pouvez préciser de quel centre social 17 

vous parlez et quel est le nom de son chef ?  18 

R. [10:19:44] Le centre social, c'est un service déconcentré du département des 19 

affaires sociales. Il y avait sur place un représentant préfectoral et un autre 20 

représentant sous-préfectoral. Alors, à ce jour, à ma connaissance, le responsable 21 

préfectoral était décédé. Je n'ai plus en tête son nom, encore moins le nom du 22 

représentant sous-préfectoral.  23 

Q. [10:20:47] Je vous remercie de ces précisions. Est-ce que vous savez si les 24 

responsables d'Enfants sans frontières ont procédé à des vérifications de l'état civil 25 

des enfants qu'ils ont pris dans leur programme ?  26 

R. [10:21:05] Comme j'ai dit tantôt, je n'étais pas associé à toutes les procédures qui 27 

ont abouti à cette opération. Ce que je pense, l'ONG Enfants sans frontières exerce 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 18/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 19 

ses activités au regard de ses textes statutaires et réglementaires, et au regard de la 1 

législation nationale. Il y a une loi qui régit les ONG en République centrafricaine. Et 2 

je suis convaincu que des rapports ont pu être produits, je suis convaincu que l'ONG 3 

Enfants sans frontières a pu négocier des fonds auprès de certains organismes en 4 

respectant la... la procédure indiquée. Alors, je ne peux pas savoir avec exactitude 5 

comment est-ce que cette opération a été menée dans la procédure en... en amont 6 

avant d'aboutir donc à la cérémonie finale qui a permis de regrouper les enfants en 7 

vue de les préparer à regagner leur famille biologique. Je n'ai pas ces détails-là.  8 

Q. [10:22:53] Est-ce que je comprends de votre réponse que vous n'avez jamais été 9 

approché par Enfants sans frontières au sujet d'une formation à organiser par eux 10 

pour les responsables des autorités préfectorales, sous-préfectorales et communales 11 

sur le sujet de la protection de l'enfant ?  12 

R. [10:23:19] L'ONG Enfants sans frontières par l'intermédiaire de ses représentants 13 

avait mené beaucoup d'activités dans la préfecture. Je pense que la question de la 14 

formation de certains responsables sur le sujet que vous avez évoqué pouvait faire 15 

partie de la panoplie des... des actions qui étaient menées. Je dis qu’à ce jour, je ne 16 

me souviens plus exactement de l'ensemble de ces activités qui étaient menées, sauf 17 

que mon attention a été bien retenue par la cérémonie qui a été organisée à Mbaïki 18 

au centre social, en vue de présenter les enfants qui étaient récupérés aux groupes... 19 

aux groupes armés anti-balaka en vue de les préparer à la réinsertion ou à être 20 

réintégrés dans leur famille.  21 

Q. [10:24:56] Avez-vous eu l'occasion de discuter avec le maire de Pissa ou d'autres 22 

maires sur le rôle qu'ils ont joué dans le cadre de l'enrôlement d'enfants de leur 23 

commune dans ce programme d'Enfants sans frontière ? Est-ce que vous avez eu 24 

l'occasion de discuter avec eux ?  25 

R. [10:25:27] Je savais vaguement que Enfants sans frontières avait recueilli des 26 

enfants appartenant à des villages de la commune de Pissa... de Pissa et peut-être de 27 

Mbata. C'est les informations dont j'avais vaguement connaissance. Quant à discuter 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 19/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 20 

avec le maire de Pissa au sujet de cette opération, je dis non.  1 

Q. [10:26:12] J'ai maintenant un certain nombre de documents que je voudrais vous 2 

montrer et vous faire commenter. 3 

Me GUISSÉ : [10:26:19] Mais je pense, Monsieur le Président, que pour cela je vais 4 

devoir demander de passer à huis clos partiel pour pouvoir discuter librement de ces 5 

documents sans révéler qu'il s'agit de documents confidentiels. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:37] Eh bien, nous allons 7 

donc passer à huis clos partiel. 8 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 27) 9 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [10:27:08] Nous sommes à huis clos partiel, 10 

Monsieur le Président. 11 

Me GUISSÉ : [10:27:15] 12 

Q. [10:27:15] Monsieur le témoin, nous sommes maintenant à huis clos partiel.  13 

Me GUISSÉ : [10:27:17] Et je voudrais que l'on puisse afficher à l'écran un document 14 

qui est à l'onglet 41 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2135-2412. Et simplement la 15 

page 2416. 16 

(L'huissière d'audience s'exécute) 17 

Q. [10:27:49] Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez le document à l'écran ?  18 

R. [10:27:56] Pas encore.  19 

Oui.  20 

Q. [10:28:00] Voilà. Je voudrais que... Vous voyez le titre, là : « Déclaration relative à 21 

l'identité » et il est indiqué : « Je soussigné, (Expurgé)  22 

(Expurgé), et atteste que (Expurgé) et date de naissance... »  23 

Je voudrais qu'on déroule le document pour que vous voyez la fin... le bas de la 24 

page. 25 

(L'huissière d'audience s'exécute) 26 

Voilà. « ... en attestant qu'elle est la (Expurgé)  27 

(Expurgé)» et on continue le déroulement de la page.  28 
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(L'huissière d'audience s'exécute) 1 

Et on indique que c'est fait à Pissa le 4 avril 2019 et là on voit le tampon du chef de la 2 

commune de Pissa, (Expurgé)  3 

Première question, d'abord, c'est : est-ce que vous connaissez (Expurgé), ce chef de 4 

village qui a signé cette déclaration ?  5 

R. [10:29:16] Personnellement, non.  6 

Q. [10:29:17] D'accord. Est-ce que...  7 

R. [10:29:18] Il peut... il peut être un chef de... de village à Pissa, mais 8 

personnellement je le connais pas.  9 

Q. [10:29:33] Est-ce que... est-ce que quand vous parliez de documents qui pouvaient 10 

être délivrés par les chefs de villages, vous parliez de ce type de documents comme 11 

on voit, « Déclaration relative l'identité » ? Est-ce que ça, c'est... c'est le... c'est les 12 

documents auxquels vous faisiez référence tout à l'heure en disant que les chefs de 13 

villages pouvaient adresser des... des... des éléments à l'état civil ou ailleurs ?  14 

R. [10:30:10] Le chef de village peut attester qu'un de ses administrés nommément 15 

désigné réside effectivement dans son village. Quant à donner avec précision 16 

certains renseignements comme l'année de naissance, cela me paraît un tout petit 17 

peu douteux parce que le chef se fonderait sur quoi pour donner avec cette précision 18 

ces renseignements concernant l'année de naissance ? Parce que les chefs de villages, 19 

pratiquement sur toute l'étendue du territoire de la République centrafricaine, ont 20 

des difficultés pour conserver les archives, c'est-à-dire les journaux de villages où 21 

sont consignés les renseignements qui surviennent au village : naissance, décès et 22 

autres. Cela me paraît douteux.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:46] Maître Guissé, 24 

n'aurait-il pas été possible de discuter ceci en audience publique sans citer les noms ? 25 

Je comprends très bien que si vous citez les noms, certes il faut en parler à huis clos 26 

partiel. Mais pour les autres documents à venir, si vous ne posez pas de questions 27 

très précises, très spécifiques sur la personne, s'il connaît cette personne-là ou pas, je 28 
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crois que cela peut très bien se faire en audience publique. 1 

Me GUISSÉ : [10:32:15] Effectivement, Monsieur le Président. Je vais... je vais essayer 2 

de continuer comme je l'ai fait plus tôt. Je... j'étais en abondance de précautions, mais 3 

si j'ai cette latitude, je vais essayer de... d'effectivement procéder autrement et de 4 

modifier mes questions sans... sans mentionner les noms.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:31] (Intervention non 6 

interprétée)  7 

Me GUISSÉ : [10:32:32] O.K. On peut... 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:36] Très bien. Passons 9 

en audience publique alors. 10 

(Passage en audience publique à 10 h 32) 11 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [10:32:53] Nous sommes en audience publique, 12 

Monsieur le Président. 13 

Me GUISSÉ : [10:33:01] 14 

Q. [10:33:01] J'ai un autre document à vous montrer.  15 

Donc là, nous sommes à nouveau en audience publique, Monsieur le... Kouroupé-16 

Awo. Donc je vais faire en sorte de ne pas citer de noms, mais simplement de vous... 17 

de continuer à vous faire commenter les documents, mais sans citer de nom. 18 

Me GUISSÉ : [10:33:22] C'est cette fois-ci un document confidentiel — donc à ne pas 19 

diffuser au public — à l'onglet 40 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2135-2405, à 20 

la page qui se termine par 2410.  21 

(L'huissière d'audience s'exécute) 22 

Q. [10:34:00] Je vais vous poser la même question pour que... pour le document 23 

précédent. Vous voyez... Est-ce que vous voyez le document à l'écran déjà ? 24 

R. [10:34:10] Oui.  25 

Q. [10:34:14] Donc, vous voyez qu’apparaît sur cette attestation de reconnaissance 26 

concernant une autre personne, dont je ne vais pas dire le nom en public, mais vous 27 

voyez que ce même chef de village donne ce qui est intitulé « une attestation de 28 
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reconnaissance » en donnant la date de naissance de... supposée de la personne, le 1 

nom du père, le nom de la mère et, ensuite, il donne l'attestation en disant qu'elle 2 

réside à... dans la commune de Pissa. C'est un document qui est daté 3 

du 27 mars 2019 et il y a également le... le cachet de la commune de Pissa, quartier 4 

Mokotamba.  5 

Donc même question que par rapport à la déclaration relative à l'identité qu'on a vue 6 

tout à l'heure : est-ce que c'est ce type de documents que vous évoquez quand vous 7 

dites un... un chef de quartier ou de village peut donner une attestation en disant 8 

que la personne réside dans sa commune et son quartier ?  9 

R. [10:35:31] Je pense que ce chef de village a outrepassé un tout petit peu ses limites 10 

lorsqu'il atteste que cette personne-là indiquée réside à Pissa. « Réside à Pissa » 11 

devrait être attesté par le maire de la commune par un certificat de résidence. Le chef 12 

de village pourrait — pourrait — attester qu'une personne nommément désignée 13 

réside dans son quartier. Mais lorsqu'il s'agit de la commune, ça revient de la 14 

compétence du maire de la commune. Alors, ce serait un certificat de résidence qui 15 

devrait être délivré.  16 

Q. [10:36:46] Je vous remercie de ces précisions. 17 

Est-ce que je comprends bien que, du coup, les attestations délivrées par ces chefs de 18 

quartiers n'ont pas une valeur administrative très forte comparée à des attestations 19 

de résidence, comme vous venez de l'indiquer, délivrées par la commune ? 20 

R. [10:37:10] Bien sûr.  21 

Q. [10:37:18] Et vous serez également d'accord avec moi pour dire que, si une 22 

personne veut justifier de son identité ou justifier de son état civil, elle doit faire la 23 

procédure devant les registres d'état civil ou demander une carte d'identité. On est 24 

d'accord ?  25 

R. [10:37:35] C'est cela.  26 

Q. [10:37:43] Est-ce que vous pouvez expliquer quelles sont les démarches pour 27 

obtenir une carte d'identité en République centrafricaine ? Est-ce qu'on s'adresse à la 28 
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préfecture et quels documents doit-on fournir ? 1 

R. [10:38:02] Pendant une période très lointaine, les... les cartes nationales d'identité 2 

étaient délivrées à des postes de commissariat de police, dans chaque localité où il y 3 

a un commissariat de police et autorisé à procéder à une telle opération. Depuis une 4 

dizaine d'années, sinon un peu plus, les cartes nationales d'identité sont délivrées au 5 

niveau de la capitale, parce qu'il y a des services... des... pas des services, mais il y a 6 

des particuliers qui ont des équipements, les équipements indiqués, qui ont été 7 

autorisés à éditer ces cartes nationales d'identité sur la base des renseignements 8 

fournis par les commissariats de police.  9 

Chaque fois qu'un citoyen qui a l'âge de la majorité a besoin de se faire délivrer la 10 

carte nationale d'identité, il se munit de son acte de naissance original, de la copie 11 

légalisée — de la copie légalisée — et il se porte dans le service qui lui fait remplir les 12 

formulaires indiqués. Il présente en même temps — donc le demandeur — le... le 13 

certificat de nationalité, avec copie légalisée ; les frais sont payés par la suite.  14 

Et lorsque tous ces papiers sont réunis, les services compétents vérifient 15 

l'authenticité de ces pièces-là et puis les déclarent recevables, constituent le dossier et 16 

envoient au service émetteur de la carte nationale d'identité. À... à cette seconde 17 

phase, de nouvelles vérifications sont faites parce que, à cette seconde phase, le 18 

dossier peut être rejeté si à cette seconde vérification il s'est rendu compte que des 19 

anomalies subsistent sur ces pièces-là. Et si les pièces sont déclarées bonnes, alors on 20 

peut passer à l'édition donc de la carte nationale d'identité.  21 

Et lorsque la carte nationale d'identité est éditée, c'est renvoyé au service de police 22 

qui a envoyé le dossier au centre d'émission. À ce niveau-là, la carte nationale 23 

d'identité éditée est remise au demandeur avec l'original de l'acte de naissance et 24 

l'original du certificat de nationalité. Donc les dossiers ne sont pas adressés à la 25 

préfecture, mais directement à... ou au commissariat de police.  26 

Q. [10:42:52] Je vous remercie de ces précisions détaillées.  27 

Et je voudrais maintenant passer à des documents. Nous avons au dossier des actes 28 
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de naissance qui ont été fournis par un témoin aux enquêteurs du Bureau du 1 

Procureur.  2 

Me GUISSÉ : [10:43:06] Et à l'attention de la Chambre et des partis, je fais référence à 3 

l'onglet 46 du classeur de la Défense et où se trouve le rapport d'investigation en lien 4 

avec... avec ces documents. Et je vais passer en revue ces documents un à un. Pour 5 

référence... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:34] Maître Guissé, si 7 

vous avancez que le témoin a des connaissances concrètes des documents que vous 8 

allez lui soumettre, d'accord. Mais si ce n'est pas le cas, il faut voir. Parce que vous 9 

avez pu établir ce qui pourrait être la valeur probante de chacun de ces documents 10 

individuels avec ce témoin-ci, on ne doit pas les reprendre l'un après l'autre, sauf si 11 

un des documents ou une des personnes qui seraient citées devrait être connue par 12 

le témoin. À moins que soit le ce cas, je crois qu'on n'a pas de problème. Et sinon, je 13 

pense qu'il suffit de les présenter et... à la barre, et vous pouvez très bien les 14 

présenter comme ça et en une fois. 15 

Me GUISSÉ : [10:44:28] En fait, Monsieur le Président, ce que je voulais faire avec le 16 

témoin... Je ne pense pas qu'il connaisse particulièrement les personnes dont il est 17 

fait état, mais il y a des mentions qui figurent sur les actes de naissance qui sont 18 

différents de mentions qui ont été trouvées sur des registres d'état civil et je... je veux 19 

au moins qu'il puisse commenter sur ces distinctions, sur les mentions qui figurent 20 

sur les actes en question.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:01] Ça, on pourrait le 22 

permettre, certes, bien sûr. Mais essayez d'être rapide, je vous prie. Vous pouvez très 23 

bien le faire afficher et lui dire : est-ce qu'il y a quelque chose d'un peu spécial ici, un 24 

peu particulier ou qui ne soit pas normal ? Et avançons ainsi. 25 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [10:45:20] Nous, nous n'avons pas l'onglet 47.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:27] Oui, en fait, c'est 27 

aussi quelque chose que je voulais vous dire. Moi, mon classeur de la Défense 28 
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s'arrête à l'onglet 41. 1 

Me GUISSÉ : [10:45:32] Alors, je suis perturbée parce que, moi, j'ai parlé de tab 46, 46.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:41] Oui, mais vous 3 

savez si le classeur s'arrête à 41, on n'a pas le 46, non plus. 4 

Me GUISSÉ : [10:45:46] Je pense qu'il s'agit des éléments rajoutés. Ah ! O.K. C'est... 5 

Erreur de notre part. Il s'agit effectivement des documents rajoutés et...  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:57] Non, ça pose aucun 7 

problème. 8 

Me GUISSÉ : [10:45:57]... et on a peut-être oublié de vous les remettre. Désolée pour 9 

cela.  10 

Mais, Monsieur le... le greffier d'audience, on est d'accord que vous les avez en 11 

version électronique ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:16] Si je les avais eus 13 

sous les yeux, j'aurais pu comprendre qu'il s'agissait d'autres choses que ce que vous 14 

avez présenté au témoin, mais comme je n'avais pas le classeur, je ne pouvais pas 15 

voir.  16 

Mais continuez, continuez.  17 

Et faites comme j'ai dit et soyez aussi concise que je le demande. 18 

Me GUISSÉ : [10:46:30] J'essaie. Monsieur... Monsieur le Président, je sais bien que 19 

c'est fastidieux, mais en fait c'est que, comme c'est un peu technique, j'essaie de faire 20 

en sorte d'être claire pour les besoins du transcrit. Donc, j'entends bien que ça... ça ne 21 

va pas forcément à la vitesse habituelle. Mais l'idée, c'est de ne pas avoir de 22 

difficultés par la suite.  23 

Donc, j'ai simplement fait référence au document qui se trouve à l'onglet 46. J'ai pas 24 

l'intention de le montrer au témoin, mais pour les besoins du procès-verbal, je 25 

voulais que l'on mentionne... enfin mentionner les références de ce rapport 26 

d'investigation qui est CAR-OTP-2126-0385.  27 

Je voudrais maintenant qu'on affiche le document qui se trouve à l'onglet 45 du 28 
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classeur de la Défense, CAR-OTP-2126-0416 — document confidentiel.  1 

Il s'agit d'un acte de naissance du centre d'état civil de la commune de Pissa 2 

concernant une personne que je ne vais pas mentionner. 3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Q. [10:48:04] Mais ce qui m'intéresse tout d'abord, Monsieur Kouroupé-Awo, c'est 5 

que, là, nous sommes d'accord que cela correspond à un acte de naissance qui porte 6 

le numéro 8603, concernant... — et on peut peut-être descendre un petit peu... — 7 

(L'huissière d'audience s'exécute) 8 

... une personne dont on a... — pas trop ! — ... indiquant que cette personne serait 9 

née le 5 juillet 2003 et on mentionne ses parents. Est-ce que vous voyez ce document 10 

à l'écran ? Et est-ce que ça correspond à un acte de naissance habituel — première 11 

question ? Et deuxième question — est-ce qu'on est d'accord que le 12 

numéro 8603 correspond au numéro que normalement on doit trouver dans le 13 

registre d'état civil de la commune de Pissa correspondant à cet acte de naissance ?  14 

Me GUISSÉ : [10:49:18] Est-ce qu'on peut peut-être afficher le numéro en haut à 15 

droite, où on voit 8603 ?  16 

Q. [10:49:25] Est-ce que vous voyez : « Acte de naissance n° 8603 » ? 17 

R. [10:49:33] Oui. À première vue, ça semble un document falsifié ou qui n'aurait pas 18 

été produit réellement par la commune de... de Pissa.  19 

Q. [10:50:02] Et est-ce que... 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:05] 21 

Q. [10:50:05] Puis-je vous demander, Monsieur le témoin, pourquoi vous pensez 22 

cela ? Pouvez-vous nous expliquer ce qui vous amène à nous expliquer ça ? 23 

R. [10:50:16] Oui. D'abord le sceau du tribunal. En haut, le sceau du tribunal en haut 24 

déjà me donne l'impression que ce n'est pas un sceau vraiment d'un... d'une 25 

administration de... de justice — déjà ça.  26 

Ensuite, « Centre d'état civil, le 5 juillet l'an 2003 » et puis « 05/07/2003 », dans la 27 

pratique, cela ne se fait pas de cette manière. « 05/07/2003 », déjà, c'est... c'est de quoi 28 
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douter. Ensuite, il y a les deux couleurs là, le noir et le bleu. Je ne sais pas si à la fin, 1 

si vous pouvez remonter le... le... l'acte naissance pour que je vérifie si... 2 

(L'huissière d'audience s'exécute) 3 

Oui, remontez, remontez pour que je vérifie à la fin, à la signature, si une mention a 4 

été portée sur l'utilisation différente des couleurs. Voilà cette mention-là de couleurs 5 

différentes utilisées n'est pas portée, cela voudrait dire que ce n'est pas... ce 6 

document n'est pas établi par le... le service reconnu de l'état civil de la mairie de 7 

Pissa. Cette mention-là, cette seule mention suffit à dire que ce n'est pas la... la mairie 8 

de Pissa qui l'a établi. Ce n'est pas le service de l'état civil de Pissa parce que la 9 

mention de couleurs différentes utilisées devrait être portée à la fin.  10 

Me GUISSÉ : [10:52:30] 11 

Q. [10:52:30] Je vous remercie de ces précisions. Et je voudrais maintenant vous 12 

montrer un autre document. 13 

Me GUISSÉ : [10:52:36] Donc, toujours confidentiel. C'est l'onglet n° 34, CAR-D29-14 

0013-0140. Donc, c'est une photo du registre des actes de naissance de la mairie de 15 

Pissa.  16 

(L'huissière d'audience s'exécute)  17 

Q. [10:53:00] Alors, première question : est-ce que vous la voyez à l'écran et est-ce 18 

que ça correspond à l'apparence des registres qu'il y a dans la commune de la 19 

Lobaye, en tout cas à votre connaissance ?  20 

R. [10:53:22] Oui. C'est un vieux registre couvert de poussière. Si ça comporte des 21 

renseignements des années qui ont duré, c'est possible que c'est un des registres 22 

tenus par la mairie de Pissa et classés aux archives de la mairie.  23 

Q. [10:53:56] Il s'agit maintenant d'aller à la page suivante, la page 0141. 24 

(L'huissière d'audience s'exécute) 25 

Et dans ce registre, nous sommes allés chercher la... l'acte de naissance n° 8603, 26 

puisque nous avions la mention sur l'acte de naissance précédent 8603. Et est-ce que 27 

vous êtes d'accord avec moi que, normalement, si on va dans le registre de la 28 
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commune avec le numéro qui figure de l'acte de naissance, on doit retrouver 1 

normalement au même numéro, comme vous le voyez à l'écran maintenant, 8603, 2 

normalement la référence aux mêmes personnes qui sont concernées par l'acte de 3 

naissance. Sur ce document que vous voyez à l'écran, donc qui est la copie... la 4 

photocopie... la photo de... du registre qui se trouve à la commune de Pissa, on voit 5 

un nom différent de celui mentionné sur l'acte de naissance que vous avez jugé 6 

douteux précédemment et on voit qu'on a le nom d'une autre personne, d'un autre 7 

enfant concerné avec un nom d'autres parents.  8 

Est-ce que ça conforte votre position de tout à l'heure, à savoir que l'acte de 9 

naissance avec les deux couleurs vous semblait douteux ?  10 

R. [10:55:25] Bien sûr. Celui-ci me semble authentique.  11 

Q. [10:55:35] Je voudrais maintenant qu'on passe à un autre document... 12 

Me GUISSÉ : [10:55:40] ... qui se trouve à l'onglet 43 du classeur de la Défense, CAR-13 

OTP-2126-0414. Il s'agit toujours d'un acte de naissance apparemment délivré par le 14 

centre d'état civil de la commune de Pissa, toujours confidentiel, hein, Monsieur le... 15 

le greffier d'audience,...  16 

(L'huissière d'audience s'exécute) 17 

…et qui porte le numéro 58...  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:15] Oui, il n'y a aucun 19 

problème, c'est assez pertinent potentiellement.  20 

Mais si vous allez faire la même chose, je crois qu'on peut le faire après la pause-café, 21 

parce que sinon ça va prendre trop de temps.  22 

Et comme ça on aura une vraie pause-café et puis, après la pause-café, je voudrais 23 

entendre de vous, Maître Knoops, comment votre client se porte et comment il va. 24 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:56:35] Veuillez vous lever. 25 

(L'audience est suspendue à 10 h 56) 26 

(L'audience est reprise en public à 11 h 33)  27 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:33:00] Veuillez vous lever. 28 
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Veuillez vous asseoir. 1 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:33:24] Maître Knoops, 3 

peut-être que vous pourriez nous informer. J'ai déjà d'ailleurs était informé.  4 

D'après ce que j'ai compris — et corrigez-moi si je me trompe — d'après ce que j'ai 5 

compris, disais-je, à un moment donné, M. Ngaïssona sera escorté hors du prétoire. 6 

Peut-être que nous pourrions pour cela faire une pause très brève.  7 

Et pour ce qui est de la question posée par Me Guissé, il s'agira d'une dispense ou 8 

d'une dérogation.  9 

Et lorsque... Et Maître Casiez, vous préférez, si j'ai bien compris, que vos... votre 10 

client soit présent. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:34:05] C'est une... c'est un très bon résumé, 12 

Monsieur le Président. Malheureusement, le médecin de la Cour vient de nous 13 

conseiller vivement le retour de M. *Ngaïssona ou le départ de M. *Ngaïssona du 14 

prétoire parce que sa tension artérielle est très élevée. Bon, il y a eu un examen qui a 15 

été fait hier, ce n'est pas le COVID, c'est autre chose, mais je pense qu'il faut qu'il 16 

rentre. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:33] Oui, oui, tout à fait. 18 

Je n'ai aucun problème avec cela.  19 

C'est tout à fait différent pour ce qui est de la... des questions de Me Guissé et de 20 

Me Casiez.  21 

Donc, nous allons terminer avec Me Guissé et j'espère que demain nous pourrons 22 

reprendre avec Me Casiez. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:34:50] Je pourrais en informer la Chambre après 24 

m'en être entretenu avec M. Ngaïssona et avec les fonctionnaires de la Cour, et je 25 

vous... et le personnel du quartier pénitentiaire.  26 

Alors, bien entendu, M. Ngaïssona préférerait assister à la deuxième partie du 27 

contre-interrogatoire de l'équipe de... pour M. Yekatom, mais s'il n'est pas... s'il n'est 28 
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pas bien portant ce soir et si les... médecins lui conseillent de ne pas venir, alors bien 1 

entendu, il est disposé à renoncer à son droit de présence, si cela aide la Cour. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:32] Bien entendu. Alors, 3 

je vais vous le dire comme cela : il vous appartient d'en décider vous, Maître 4 

Knoops, avec votre client. Et je sais qu'en principe ou je constate qu'en principe que, 5 

bon, votre client... qu'il va y avoir un impact pour votre client, mais vous pouvez 6 

d'ores et déjà réfléchir à cela avec votre client pour voir s'il pourrait être d'accord 7 

pour... pour ne pas être présent au cas où il ne se sentirait pas bien.  8 

Donc, voilà. Voilà.  9 

Nous allons redonner la parole à Me Guissé pour le moment.  10 

Et Maître Guissé, est-ce que vous savez quand vous pourrez terminer aujourd'hui ? 11 

Me GUISSÉ : [11:36:15] Idéalement, Monsieur le Président, j'espère pouvoir terminer 12 

dans les 30 prochaines minutes. Je passe en revue un certain nombre de documents 13 

et ça devrait... Et après, j'en aurais quasiment terminé avec mes questions.  14 

Donc... idéalement. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:31] Bien. Bien. D'accord. 16 

Me GUISSÉ : [11:36:39] 17 

Q. [11:36:39] Monsieur Kouroupé-Awo, je... on... nous parlions de documents. J'allais 18 

vous en montrer un autre, mais je voudrais qu'on... revenir sur une déclaration que 19 

vous avez faite avant la pause, où quand je vous ai montré le... l'acte de naissance —20 

 donc pas le registre, mais l'acte de naissance — vous avez indiqué... — et peut-être 21 

qu'il faut qu'on puisse vous remontrer le document…  22 

Me GUISSÉ : [11:37:05] Donc, c'est le document qui se trouve à la tab 45, CAR-OTP-23 

2126-0416 — toujours en confidentiel. 24 

(L'huissière d'audience s'exécute)  25 

Q. [11:37:32] Et à propos de ce document, vous avez dit que le cachet ne vous 26 

semblait pas être correct, en tout cas, conforme. Est-ce que vous pouvez expliquer 27 

qu'est-ce qui ne vous paraît pas conforme dans ce cachet ? 28 
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R. [11:37:50] Je parlais du... du cachet de... du... du tribunal qui est en haut. 1 

Généralement, bon, le tribunal...  2 

Non, ce qui est en haut.  3 

(L’huissière d’audience s’exécute) 4 

Oui. Oui, là.  5 

Le tribunal... le président du tribunal ou le procureur met le cachet en vue 6 

d'identifier chaque... chaque page du registre d'acte de... de naissance. Et la qualité 7 

donc de... de ce sceau-là me paraît suffisamment douteux. Voilà pourquoi je... je... j'ai 8 

fait allusion à... à cela.  9 

Q. [11:38:36] Et... et je voudrais qu'on revoit également cette fois-ci le document 10 

tab 34 — donc, CAR-D29-0013-0140 — qui était donc la photo du registre de la 11 

commune de Pissa. Et là, vous avez dit que l'apparence du registre ressemblait à ce 12 

que vous connaissez. Mais là sur cette copie... enfin sur... pas cette copie, sur ce 13 

registre, nous voyons la mention de deux couleurs. Alors, tout à l'heure quand vous 14 

avez regardé l'acte de naissance, vous avez indiqué que, normalement, il y a une 15 

mention... il doit y avoir une mention quand il y a deux couleurs qui sont utilisées. 16 

Et là, sur ce registre physique, je... je... je n'ai pas l'impression qu'il y ait de mentions 17 

de couleurs. Est-ce qu'il y a une règle différente en ce qui concerne les actes de 18 

naissance sur feuilles volantes et les actes de naissance sur registre ?  19 

R. [11:39:54] Le... Autrefois… autrefois, des communes qui ne disposaient pas de 20 

registre d'état civil établissaient les actes de naissance sur feuilles de papier — sur 21 

feuilles de papier. Depuis quelques années, il est imposé aux communes de se faire 22 

établir des registres d'état civil régulièrement, et codés et paraphés par le juge du 23 

tribunal et portant le sceau du tribunal. Voilà.  24 

Me GUISSÉ : [11:40:41] Monsieur le greffier d'audience, est-ce qu'on peut afficher la... 25 

la page suivante, la 139 ?  26 

R. [11:40:44] Oui. 27 

(L'huissière d'audience s'exécute) 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 32/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 33 

Me GUISSÉ : [11:40:51] Ah ! Excusez-moi, je me suis trompée de document. Mais, je 1 

parlais... Excusez-moi. Oui, c'est le document affiché. Pardon, c'est le document 2 

CAR-D29-0013-0141.  3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Q. [11:41:36] Quand vous parlez... Donc, on voit le... cette page affichée à l'écran. 5 

Quand vous parlez de paraphe, est-ce qu'on... Je comprends qu'il s'agit des 6 

signatures qui se trouvent en haut à droite de l'acte de naissance que l'on voit. Je vois 7 

des signatures, ce qui ressemble à des signatures.  8 

Est-ce que c'est ce que vous entendez par paraphe du président du... du tribunal ou 9 

du procureur ? 10 

R. [11:42:03] L'acte de naissance ci-contre, 08603, peut être un acte de naissance 11 

délivré ou alors rempli avant la période où le... les... il était autorisé aux juges du 12 

tribunal de pouvoir coter et parapher les... les registres. Celui-ci peut avoir été établi 13 

avant. Mais le... dans toutes les mairies, désormais, tous les registres de naissance 14 

qui doivent être utilisés par ces mairies-là doivent avoir été présentés. Les registres 15 

doivent avoir été présentés au tribunal et chaque page de... d'acte de naissance cotée 16 

et paraphée par le juge du tribunal et portant le sceau du tribunal. Je pense que, 17 

celui-ci, il se pourrait que le maire ait pu se procurer ce registre là sans le présenter 18 

au tribunal pour être coté et paraphé par le juge du tribunal. C'est possible que cela 19 

puisse se passer comme ça. Mais je voudrais ici dire que, souvent, c'est le juge du 20 

tribunal, c'est le... le président ou le procureur de la République, c'est eux qui sont 21 

habilités à vérifier les registres d'état civil au niveau des... des mairies.  22 

Quand j'étais instructeur central de l’administration du territoire, j'avais fait une 23 

inspection à la mairie de Pissa. L'inspection portait sur différents documents 24 

produits par... par toutes les... les mairies. Et donc, je pense que des observations ont 25 

pu être faites à... à ce... à ce sujet. Mais en réalité, si... si... si c'est récent, si cette date-26 

là est récente, je pense quand même que le maire a dû manquer à... à quelque chose. 27 

Les paraphes qui sont là-haut pourraient être les paraphes du secrétaire de 28 
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commune ou alors du secrétaire général de la commune parce qu'il y a un secrétaire 1 

à l'état civil et il y a le secrétaire général.  2 

Donc, lorsque le... l'acte, le formulaire est rempli, le chef de bureau de l'état civil qui 3 

n'est pas celui qui remplit l'acte de naissance peut parapher pour prouver que, lui, il 4 

a pu donc regarder. Ensuite, ça passe au secrétaire général de la mairie qui, à son 5 

tour, vérifie et porte son... son paraphe avant que ça n'aille au... au... au... chez le... le 6 

maire ou bien l'officier d'état civil afin qu'il puisse signer. Donc, la garantie de 7 

l'authenticité ou du travail bien fait, c'est les paraphes du chef de bureau et du 8 

secrétaire général de mairie parce que, souvent, les maires... bon, les niveaux sont un 9 

peu... un peu limités. Alors donc, cet... cet acte-là, si ça ne porte pas le sceau du 10 

tribunal, bon, il y a quand même à vérifier pourquoi est-ce que ça ne porte pas le 11 

sceau du tribunal. Il y a quand même à vérifier. 12 

Me GUISSÉ : [11:45:38] Monsieur le Président, je vous demande juste une petite 13 

minute de consultation avant de poursuivre mes questions. Je vous remercie. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:45:47] Bien sûr. Entre 15 

30 secondes et une minute. 16 

Non, non, c'est une boutade.  17 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 18 

Me GUISSÉ : [11:46:26] 19 

Q. [11:46:26] Dernière question, Monsieur Kouroupé-Awo. Désolée de vous avoir fait 20 

patienter.  21 

On est d'accord que le numéro-là qui porte 8603, le 03 correspond à l'année de la 22 

naissance parce que là je vois en dessous qu'on parle d'une date de naissance du 23 

6 mai de l'an 2003. Est-ce que c'est bien ça la codification quand vous parlez de... de 24 

la cote ? C'est le numéro 86 ? Et après l'acte de naissance porte la cote et l'année de 25 

naissance ; c'est bien ça ? 26 

R. [11:46:57] Bien sûr, bien sûr.  27 

Q. [11:47:02] Et à titre... Juste pour savoir : là, en l'occurrence, cet acte porte le nom 28 
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de père... comme père, Beninga Jean-Claude Didier. Est-ce que vous le connaissez ? 1 

Parce qu'il est mentionné qu'il est secrétaire d'état civil comme profession. Est-ce que 2 

vous le connaissez ?  3 

R. [11:47:25] Bon, j'ai souvenance d'avoir collaboré avec un jeune de Pissa dont le 4 

nom de famille était Beninga. Il était président de Jeunesse. Alors, dire que c'est lui 5 

qui était secrétaire à la commune, je peux dire que... que non. Peut-être avant, mais 6 

je... je doute. Mais, peut-être que c'est un membre de sa famille, je ne sais pas. 7 

Q. [11:48:07] Je vous remercie de ces précisions, Monsieur Kouroupé-Awo.  8 

Je voudrais passer à un autre document. 9 

Me GUISSÉ : [11:48:12] Cette fois-ci, c'est le... Excusez-moi un instant.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:28] Puis-je intervenir 11 

rapidement pour que tout soit bien clair, Monsieur le témoin ?  12 

Q. [11:48:33] Alors, un certain nombre... un certain chiffre, le chiffre 86... 86 sur 2003. 13 

Alors, est-ce que ce chiffre, ce numéro plutôt, il est réservé pour une personne, il 14 

n'est pas possible que le même numéro, la même cote soit donnée à deux personnes ; 15 

est-ce que j'ai bien compris ?  16 

R. [11:48:58] Ce numéro ne peut pas être affecté pour deux personnes différentes. 17 

C'est affecté chronologiquement à... aux... aux déclarations.  18 

Q. [11:49:20] Et pour que tout soit vraiment très clair, aux fins du dossier, nous avons 19 

vu plusieurs documents, il y avait différentes couleurs, ce qui signifie que différents 20 

stylos ont été utilisés. Et quelle est l'explication à ce sujet, d'après votre expérience ? 21 

Pourquoi est-ce que, sur le même document, nous voyons différentes couleurs et, 22 

donc, le fait que différents stylos ont été utilisés ? 23 

R. [11:49:47] Il est possible que différentes couleurs de stylo soient utilisées. Lorsque 24 

le maire, l'officier d'état civil est suffisamment formé, il faudrait qu'il porte la... une 25 

mention sur le... l'utilisation des couleurs distinctes. S'il est bien formé et lorsqu'il 26 

n'est pas bien formé, naturellement, les couleurs peuvent être utilisées et puis, si c'est 27 

un document authentique, alors, le document est valable.  28 
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Q. [11:50:40] Je pense que cela a d'ailleurs été mentionné, mais je voulais que cela soit 1 

bien consigné clairement au compte rendu d'audience. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:48] Poursuivez, Maître 3 

Guissé. 4 

Me GUISSÉ : [11:50:49]  5 

Q. [11:50:49] Monsieur Kouroupé-Awo, je voudrais passer maintenant à un autre 6 

document qui est à l'onglet 43 du classeur de la Défense, document CAR-OTP-2126-7 

0414 — et toujours confidentiel.  8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

C'est un document qui fait toujours partie du même lot communiqué par un témoin 10 

aux enquêteurs du Bureau du Procureur. Et c'est un acte de naissance, comme vous 11 

le voyez, où il y a marqué le numéro 5898, concernant une personne dont le nom 12 

apparaît et dont... que je ne vais pas citer. 13 

Il y a le cachet un peu similaire que vous avez commenté tout à l'heure.  14 

Me GUISSÉ : [11:51:43] Et, est-ce qu'on peut descendre un petit peu le document 15 

pour que vous... ? Enfin, est-ce qu'on peut voir la fin du document plutôt, le bas de la 16 

page ?  17 

(L'huissière d'audience s'exécute) 18 

Voilà.  19 

Q. [11:51:54] Et là, il y a toujours le cachet de la commune de Pissa.  20 

Je voudrais maintenant, avant de vous poser ma question, vous montrer un 21 

deuxième document. 22 

Me GUISSÉ : [11:52:10] Il s'agit toujours de photos de registres... du registre d'acte de 23 

naissance de la mairie de Pissa. Document à l'onglet 33, CAR-D29-0013-0138, à la 24 

page 0139. Nous avons la photo correspondant à l'acte de naissance n° 5898. Et 25 

comme je ne le vois pas encore à l'écran, je suppose que vous ne le voyez pas encore. 26 

Je vous demande quelques instants de patience. 27 

(L'huissière d'audience s'exécute) 28 
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Donc, c'est la page suivante qui m'intéresse, qui se termine par 189. 1 

(L'huissière d'audience s'exécute) 2 

Voilà.  3 

Q. [11:53:19] Donc là, nous avons la copie... enfin, la... le... plutôt le... la... la photo de 4 

l'original de... du registre de la mairie de Pissa qui a... comporte un nom différent de 5 

l'acte de naissance que nous avons vu auparavant, qui portait donc un autre nom 6 

que je ne vais pas citer en audience publique. Mais là, aujourd'hui, on voit qu'il y a 7 

un tampon qui est d'une couleur différente que celui de l'acte de naissance.  8 

Est-ce que ce tampon correspond à... J'ai l'impression que je lis : « Tribunal de grande 9 

instance. » Est-ce que ça correspond au tampon du tribunal que vous connaissez ? 10 

Est-ce que c'est ce que vous disiez quand vous disiez que les... les documents étaient 11 

paraphés et tamponnés par le tribunal ?  12 

R. [11:54:24] Sur cet acte de naissance, je vois plutôt un code qui est porté, mais le 13 

cachet n'apparaît pas. Mais si c'est un code, c'est possible que ce soit le tribunal qui 14 

ait pu porter ce code-là. Cela dépend donc de... de la période.  15 

Est-ce que le président du tribunal ou le juge ou le procureur qui était là avait décidé 16 

de... de coder le document de cette manière ? 17 

Mais ce code-là peut apparaître là-dessus. C'est un code porté par le... par le tribunal, 18 

si ce n'est... si ça n'a pas été imité. Sur l'autre document, vous avez vu le... 19 

l'inscription de... de l'heure de naissance. Ici, vous voyez 22 h 35, c'est admissible. 20 

Mais dans l'autre, j'avais vu 16-04 et puis un autre chiffre.  21 

Le... le remplissage des actes de naissance est fait de manière un peu rigoureuse avec 22 

des écritures... des écritures assez... assez élaborées. Généralement, on demande au 23 

secrétaire d'état civil de remplir correctement les actes de naissance et tout dépend 24 

du niveau du secrétaire d'état civil qui remplit le document. Mais là, je puis penser 25 

qu'il y a eu assez de... de... de légèreté. Il y a eu assez de légèreté. Mais le premier 26 

document est... n'est pas le bon. Celui-ci avec ce codage peut être accepté.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:56:30] Monsieur le greffier 28 
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d'audience, est-ce que vous pourriez faire défiler le document jusqu'au bas pour que 1 

je puisse regarder ?  2 

(L'huissière d'audience s'exécute) 3 

Q. [11:56:40] Monsieur le témoin, sur tous les autres documents, il y a ce nom qui 4 

figure comme ce... le nom que nous voyons. Est-ce que le nom de Roger Ogda... 5 

Okoa, pardon, Penguia vous est familier ? Parce que c'est quelque chose que nous 6 

voyons sur tous les documents. Enfin, le cachet, on le voit sur tous les documents. 7 

Mais le nom Roger Okoa Penguia, ça... ça vous dit quelque chose ? 8 

R. [11:57:05] Oui. Roger Okoa Penguia, c'est le président de délégation spéciale 9 

auprès de la commune de Pissa. J'ai dit avant hier qu'il y était depuis près d'une 10 

trentaine d'années. C'est le même qui est là et c'est bien son nom. La signature 11 

ressemble bien à la signature de ce maire. Alors, il se pourrait que là où le... les actes 12 

ici, où j'aurais quelques doutes, puissent être contenus dans un registre ad hoc — un 13 

registre ad hoc — que je ne sais pas si c'est le personnel de la mairie. Est-ce que c'est le 14 

maire lui-même qui l'utilisait... qui l'utiliserait en parallèle ? Là où c'est douteux.  15 

Il se pourrait que cela arrive et, dans plusieurs communes, il se passe des choses 16 

comme ça. Ou alors, que c'est des tiers qui font éditer pour leur compte certains 17 

registres et les... les utilisent à leur manière, donc à leur profit. Ils délivrent des actes 18 

pour leur propre compte. Je dis que ce peut être des tiers, ce peut être le... le 19 

personnel de la mairie, ce peut être également le maire. Mais reste à... à prouver. 20 

Parce que dans plusieurs communes, on s'est rendu compte qu'il y avait des registres 21 

ad hoc que ces maires utilisaient mais pour leur compte. Voilà ce que je puis dire. 22 

Mais Roger Okoa Penguia est bien le maire, le président de délégation spéciale de 23 

Pissa et il est en poste en ce moment.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:59:22] Merci, Monsieur le 25 

témoin. 26 

Me GUISSÉ : [11:59:27] 27 

Q. [11:59:27] Monsieur Okoa Penguia, je voudrais qu'on remonte en haut du 28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 38/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 39 

document... Ah ! Monsieur Kouroupé-Awo. Excusez-moi, je suis perturbée. 1 

Monsieur Kouroupé-Awo, pardon.  2 

Est-ce qu'on peut... ?  3 

Voilà à l'écran, parce que tout à l'heure vous avez dit que vous n'avez pas vu le 4 

cachet du tribunal.  5 

R. [11:59:48] Oui, mais...  6 

Q. [11:59:49] Est-ce que...  7 

R. [11:59:50] ... la codification qui y est peut-être la codification du tribunal et les... les 8 

chiffres portés en... en haut, c'est... c'est possible. 9 

Q. [12:00:03] Très bien. Je ne sais pas si c'est parce que vous ne le voyez pas bien à 10 

l'écran, mais sur le... au niveau du titre : « Acte de naissance », sur la gauche, on voit 11 

un cachet de couleur rouge. Est-ce que vous le voyez à l'écran ? Parce que moi, je le 12 

vois. Peut-être qu'avec la transmission, il y a une perte de qualité, mais est-ce que 13 

vous voyez le cachet rond en gauche... à gauche, juste au niveau où il y a marqué : 14 

« Acte de naissance » ? 15 

R. [12:00:35] Oui, je le vois. 16 

Q. [12:00:38] Et pour le besoin du procès-verbal, est-ce qu'on est d'accord que, quand 17 

vous dites « numéro d'enregistrement ou codifié », ce sont les chiffres imprimés que 18 

l'on voit en noir sur la droite, à côté de la mention « Ville de... » ? Et là, on voit des 19 

chiffres en noir qui sont imprimés sur... sur la page, sur l'acte de naissance. Est-ce 20 

que c'est de ce chiffre-là que vous parlez quand vous parlez de codification ? 21 

R. [12:01:11] Oui, c'est bien cela.  22 

Me GUISSÉ : [12:01:17] On peut retirer ce document, Monsieur le greffier. Je voudrais 23 

passer à un autre document. 24 

C'est celui qui se trouve à l'onglet 42.  25 

Excusez-moi un instant, Monsieur le Président.  26 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)  27 

Excusez-moi. Je reviens donc à l'onglet 42 du classeur de la Défense, document CAR-28 
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OTP-2126-0413.  1 

Il s'agit encore une fois d'un acte de naissance toujours fourni par le même témoin 2 

aux enquêteurs du Bureau du Procureur. 3 

Q. [12:02:29] Et vous voyez... Est-ce que vous le voyez à l'écran ?  4 

R. [12:02:34] Non, pas encore.  5 

(L'huissière d'audience s'exécute)  6 

Oui.  7 

Q. [12:02:40] Vous voyez qu'il y a le numéro porté qui est 4796 et, là, il y a le même 8 

tampon bleu que vous avez indiqué... vous semblait douteux sur les autres... les 9 

autres actes de naissance. C'est toujours un acte de naissance qui concerne la ville de 10 

Pissa. Et c'est le même nom de famille que sur les autres... les autres actes de 11 

naissance communiqués par ce même témoin. Je voudrais qu'on puisse regarder le 12 

document en bas de la page. 13 

(L'huissière d'audience s'exécute) 14 

Voilà. Et on est... il y a toujours la mention de... du nom du maire... enfin, du 15 

président de la délégation spéciale avec le cachet de l'office d'état civil. Je voudrais 16 

maintenant vous montrer un deuxième document.  17 

Me GUISSÉ : [12:03:43] Ah ! Oui, j'ai... Excusez-moi, est-ce qu'on peut remettre le 18 

document à l'écran parce que j'ai oublié de demander à M. le témoin de vérifier le 19 

nom, même si on ne... ? 20 

Donc, onglet 42. 21 

(L'huissière d'audience s'exécute)  22 

Q. [12:04:05] Donc sans le dire, mais vous vous voyez le nom de la personne qui est 23 

concernée... « supposément » concernée par cet acte de naissance… Maintenant, je 24 

voudrais vous montrer un deuxième document... 25 

Me GUISSÉ : [12:04:17] ... qui se trouve à l'onglet 31 du classeur de la Défense, CAR-26 

D29-0013-0084.  27 

(L'huissière d'audience s'exécute) 28 
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Q. [12:04:46] Donc là, il s'agit... Le titre qui apparaît sur cette page est : « Duplicata 1 

d'acte de naissance n° 7481 » concernant donc...  2 

R. [12:05:02] 81. 3 

Q. [12:05:03] 81, oui, et qui concerne donc cette personne dont je ne vais pas citer le 4 

nom. Ma première question à propos de ce document, vous avez précisé tout à 5 

l'heure qu'on ne délivrait qu'un seul original d'acte de naissance et que lorsqu'on 6 

retournait pour avoir... on pouvait retourner au registre d'état civil pour avoir une 7 

copie ou un duplicata. Est-ce que, par rapport à votre connaissance de 8 

l'administration, ce... ces... ces duplicatas se présentent sous la forme que l'on voit 9 

ici :« Duplicata d'acte de naissance — là — n° 7481 » ?  10 

R. [12:05:50] Dans la pratique... dans la pratique, la mention « duplicata » est émise 11 

avec un cachet. Dans ce cas précis, il se pourrait que la commune a préféré éditer un 12 

registre de duplicatas pour le délivrer en cas de... de demande. Mais toujours est-il 13 

que ça devrait passer par le... le juge du tribunal pour paraphe et codification —14 

 absolument. Mais là ce n'est pas le cas, je ne vois pas la mention du tribunal. Donc 15 

ce peut être un... un document parallèle, un registre parallèle tenu soit par le maire 16 

lui-même ou ses... ses adjoints ou alors certains agents de la commune pour des fins 17 

personnelles.  18 

Q. [12:07:13] Sur ce document, on voit que la date de naissance est le 25 juillet 1981. 19 

Et je voudrais qu'on puisse descendre un petit peu le document... et que l'on voit... 20 

(L'huissière d'audience s'exécute) 21 

... descendre encore un petit peu, encore un peu pour voir le... la fin et le cachet. 22 

(L'huissière d'audience s'exécute)  23 

Q. [12:07:36] Voilà. Et là, on voit toujours le cachet de la commune de Pissa. Donc ça, 24 

c'est le duplicata qui a été obtenu par cette personne. Maintenant, je voudrais voir 25 

avec vous un troisième document ... 26 

Me GUISSÉ : [12:07:56] ...qui se trouve à l'onglet 35 du classeur de la Défense, CAR-27 

D29-0015-0010.  28 
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(L'huissière d'audience s'exécute)  1 

Q. [12:08:17] Est-ce que vous voyez le document à l'écran ?  2 

R. [12:08:22] Oui.  3 

Q. [12:08:26] Il s'agit d'une carte d'identité au nom de la même personne dont on 4 

vient de voir le duplicata, qui mentionne donc : son nom, son prénom, sa date de 5 

naissance, 25 juillet 1981. Et sur cette carte d'identité, il est indiqué qu'elle a été 6 

délivrée le 11 mars 2010. Elle est un peu abîmée, je pense qu'elle a vécu. Ma question 7 

à propos de ce document, ma première question, c'est : est-ce que ça correspond aux 8 

cartes d'identité qui étaient délivrées dans les années 2010 en Centrafrique ?  9 

R. [12:09:17] C'est difficile pour moi de... de le certifier, mais les cartes d'identité 10 

avaient ce format-là.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:34] Et s'agissant de tous 12 

ces documents, on pourrait les mettre ensemble et, à ce moment-là — je vais être 13 

prudent — je crois qu'il est clair qu'il y a des particularités, c'est clair. Il ne faut pas 14 

spécialement interroger le... le témoin à cet égard. Surtout quand on compare les 15 

textes, les textes sont différents d'une pièce à l'autre. 16 

Me GUISSÉ : [12:09:55]  17 

Q. [12:09:55] Je voudrais maintenant passer... On... J'en ai terminé avec ces 18 

documents. Je voudrais passer...  19 

Ah, non, excusez-moi. Je vous ai... je vous ai pas montré le... la deuxième page de... 20 

Peut-être que ça va vous aider pour confirmer les... 21 

(L'huissière d'audience s'exécute)  22 

Là, c'est le dos. Il s'agit du dos, donc à la page 0011, qui se termine par les 23 

chiffres 0011. Là, c'est le dos de la photo de cette carte d'identité. Est-ce que vous 24 

aviez vu le... le recto ? Est-ce que le verso correspond bien à... aux cartes d'identité, 25 

ont bien le même format des cartes d'identité délivrées dans les années 2010 ?  26 

R. [12:10:45] Je pense que c'est cela. 27 

Q. [12:10:49] Je vous remercie.  28 

ICC-01/14-01/18-T-181-Red2-FRA WT 30-11-2022 42/55 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

30/11/2022  Page 43 

Me GUISSÉ : [12:10:53] Là, je me tourne vers peut-être ma collègue et Monsieur le 1 

Président. Je voudrais passer à...  2 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 3 

Oui, là... 4 

Je voudrais... je voudrais... je... je me tourne vers M. le Président et du coup Mme la 5 

Procureur. Je voudrais maintenant passer à la liste des enfants soldats et je sais pas si 6 

je peux l'adresser en public ou à huis clos. J'ai trois noms à mentionner. Donc là, je... 7 

je dois dire que je suis... je sais plus trop comment procéder. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:32] J'imagine, si vous 9 

avez besoin de citer les noms, il faudra que nous passions en huis clos partiel, je 10 

pense donc. Nous passons en huis clos partiel. 11 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 11) 12 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:11:53] Nous sommes à huis clos partiel, 13 

Monsieur le Président.  14 

Me GUISSÉ : [12:11:57] Merci, Monsieur le Président. Et je constate que je suis au-15 

dessus de mes prévisions. Je m'en excuse, mais j'arrive sur la fin. Enfin presque. 16 

Q. [12:12:08] Monsieur Kouroupé-Awo, oui, je sais, hein, je... Mes promesses sont des 17 

vœux pieux pour le moment, mais on... on arrive bientôt au bout. 18 

Me GUISSÉ : [12:12:16] Je voudrais qu'on passe à l'onglet 39 du classeur de la 19 

Défense, CAR-OTP-2071-0279.  20 

(L'huissière d'audience s'exécute)  21 

Q. [12:12:36] Et avant d'aller plus précisément sur la liste, je voudrais savoir si, dans 22 

le cadre de vos échanges avec ESF, — je pense que j'ai déjà la réponse, mais je préfère 23 

m'en assurer — est-ce qu'on est d'accord que vous n'avez jamais vu de listes des 24 

enfants soldats qui faisaient « supposément » partie du groupe de M. Yekatom ? 25 

Dans le cadre de vos échanges avec... vos échanges avec ESF, vous n’avez jamais eu 26 

en main de liste d'enfants soldats ?  27 

R. [12:13:05] Jamais. Du tout.  28 
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Q. [12:13:10] Pour les besoins du procès-verbal, je voudrais juste mentionner 1 

différents noms sur lesquels j'aurais des questions à poser. Et peut-être qu’à un 2 

moment, ça nous la... ça nous permettra ensuite de passer en public. 3 

Alors, je vais vous poser différentes questions, donc en relation avec… tout d'abord 4 

donc à la page 279 qui est à l'écran. 5 

Peut-être qu'on peut l'agrandir ? Je ne sais pas si vous voyez bien.  6 

(L'huissière d'audience s'exécute) 7 

Je vais vous poser des questions sur le (Expurgé) de la liste, à savoir (Expurgé)  8 

Je vais aussi vous poser des questions sur (Expurgé), 9 

 toujours sur la même page, sur (Expurgé)...  10 

Enfin, quand je dis « je vais vous poser des questions », je vais vous poser des 11 

questions en lien avec certains documents. 12 

Et ensuite, à la page 280, donc la page suivante... 13 

(L'huissière d'audience s'exécute) 14 

... le (Expurgé) de la liste, (Expurgé) 15 

Et ensuite, à la page suivante, le (Expurgé) 16 

(L'huissière d'audience s'exécute)  17 

Alors, encore une fois, Monsieur Kouroupé-Awo, je ne vais pas spécialement vous 18 

demander si vous connaissez les gens, sauf si vous les connaissez, évidemment vous 19 

pourrez me... me répondre. Mais, j'ai des documents que je voudrais vous faire 20 

commenter en lien avec certains d'entre eux.  21 

Avant de passer à cette question, est-ce que j'ai raison de dire que vous ne savez pas 22 

si les enfants... tous les enfants qui étaient dans le programme ESF étaient réellement 23 

des enfants soldats ? Vous n'avez jamais eu l'occasion de procéder à une quelconque 24 

vérification ou enquête à ce sujet ? C'est bien exact ? 25 

R. [12:15:35] Je ne le savais pas. Parce que, à pareille occasion, il arrive que des 26 

parents sachant que c'est une ONG qui vient récupérer les enfants soldats, entre 27 

guillemets, dans le but de peut-être leur donner de l'éducation, les former et peut-28 
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être que, à la fin, il pourrait y avoir quelques appuis. Alors, des parents pourraient 1 

solliciter auprès de ces ONG-là, faire des arrangements pour que leurs enfants soient 2 

insérés. Il se pourrait que cela arrive de cette manière-là. Donc, je ne peux pas 3 

certifier que c'étaient tous des enfants... des enfants soldats de l'équipe de... de 4 

l'accusé.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:43] 6 

Q. [12:16:43] Monsieur le témoin, est-ce que je peux vous poser la question suivante ? 7 

Avez-vous reconnu les noms... certains des noms qui apparaissaient sur la liste et qui 8 

ont été cités par Mme Guissé. Nous avons (Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

R. [12:17:13] Ces noms... ces noms proviennent de la langue... d'une des langues 11 

parlées dans la préfecture et particulièrement dans la sous-préfecture de Mbaïki, 12 

dans l'ethnie mbaka. Mais ceux qui portent ces noms, je ne les connais pas. 13 

Q. [12:17:40] O.K. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:45] Alors ma suggestion 15 

est la suivante. Je vous propose la même procédure. Nous avons les documents, à 16 

partir du moment où vous n'avez pas cité les noms, on pourrait passer en audience 17 

publique. 18 

Me GUISSÉ : [12:17:54] Juste... Juste... Avant de passer en... en audience publique, j'ai 19 

juste une... un point de précision. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:03] Très bien.  21 

Me GUISSÉ : [12:18:05] 22 

Q. [12:18:05] Est-ce que vous connaissez la localité de Mbanda et est-ce que vous 23 

vous souvenez de... du nom de son chef de quartier ? Sachant qu’à l'attention de la 24 

Chambre et des partis, nous avons un témoin P-2475 qui a dit à l'audience —25 

 transcription T-131 vers 12 h 56 — que (Expurgé)  26 

(Expurgé) étaient des enfants du chef de quartier de Gbanda qui ont été intégrés au 27 

programme ESF et qui n'ont jamais été enfants-soldats — ça, c'était pour les besoins 28 
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du procès-verbal — donc, ma question : est-ce que vous vous souvenez que 1 

(Expurgé) était le nom du chef de quartier de la localité de Gbanda ?  2 

R. [12:19:03] D'abord, le village Gbanda, je le connais pas. Et ça se trouve dans quelle 3 

commune ? Est-ce que c'est à Mbaïki ? Est-ce que c'est à Pissa ? Est-ce que c'est dans 4 

l'Ombella-M'Poko ? Parce que j'ai lu les noms-là, la copie qui a été présentée porte 5 

des mentions de quartier de Bangui et... et autres. Donc, quartier Gbanda, je n'en sais 6 

rien.  7 

Q. [12:19:41] O.K. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:45] Nous passons en 9 

audience publique ? Très bien, nous passons en audience publique ou pas ?  10 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:19:55] Bon, ce que j'allais dire, on aurait pu 11 

le dire en audience publique, mais restons là où nous en sommes, parce qu’en fait 12 

c'est dans le droit fil de la dernière question. Peut-être, Monsieur le Président, que 13 

c'est un excès de prudence, mais nous avons envie de dire... Bon, vous allez... On a 14 

entendu toutes les questions qui ont été posées au témoin et que... peut-être que plus 15 

tard, j'entendrai la question à d'autres témoins. Mais, nous avons un témoin qui a dit 16 

ceci et cela. Est-ce que vous êtes d'accord ? Et donc, c'est au contenu de ce que le 17 

témoin dit. Mais commencer à dire à un témoin qu'un autre témoin a déclaré ceci 18 

dans le prétoire n'est tout simplement pas recevable dans mon humble proposition. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:44] Ça pourrait être 20 

différent si le témoin avait déclaré quelque chose spontanément dans... ici à 21 

l'audience et si un autre témoin qui a... qui est déjà passé aurait dit quelque chose de 22 

différent. Et d'ailleurs, par rapport à cette situation spécifique, je préférerais comme 23 

vous, Madame Henderson, que ce soit comme vous l'avez expliqué. Je crois pour 24 

vous, la Défense, ça ne change pas. De toute façon, on a les documents. Il ne parle 25 

pas ici à titre d'expert, certes, officiellement, formellement, mais il a quand même des 26 

connaissances que d'autres n'ont pas. Et nous pourrions très bien l'interroger comme 27 

on l'a fait par le passé. 28 
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Nous repassons en audience publique. 1 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:21:35] Chevauchement. 2 

Me GUISSÉ : [12:21:32] Oui, je reconnais bien volontiers que ma formulation était 3 

peut-être maladroite et c'était parce que le témoin venait déjà de nous dire que le 4 

nom ne lui était pas familier et je voulais simplement pour le procès-verbal rappeler. 5 

Mais je... Effectivement, si ça avait été dans un autre contexte, j'aurais dû formuler 6 

autrement. Je suis tout à fait d'accord avec Mme le Procureur pour le coup. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:21:57] Encore un instant, je 8 

vous prie. Je crois que vous comprenez bien la différence, n'est-ce pas ?  9 

La grande différence, c'est quand nous avons un témoin qui dit A, pour faire... pour 10 

que ce soit simple, et puis nous avons un autre témoin qui dit B. Et alors, on... on 11 

pourrait lui dire : « Mais vous savez, nous, nous avons un... un témoin qui a dit autre 12 

chose. » Si ce n'est pas ça, on ne peut pas comme ça, à froid, commencer à demander 13 

à un témoin de commenter sur ce qui aurait été dit par un autre témoin. 14 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:22:30] Bon, Monsieur le Président, j'ai encore 15 

autre chose à... à ajouter. J'hésite un peu à utiliser ce terme. Quand on parle des 16 

soldats dans le procès, je crois que c'est une conclusion juridique, c'est une question 17 

de fonction. Il y a quand même beaucoup de composantes qui sont intimement liées 18 

à ce terme. Et moi, je crois que la question doit être de manière plus précise par 19 

rapport à ce que la Défense essaie d'établir plutôt que tout simplement utiliser une 20 

catégorie trial soldiers, les soldats dans l'affaire. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:23:08] Oui, c'est tout à fait 22 

exact. Mais vous savez, il y a quand même des termes qui ont une signification 23 

générale. Bon, les années ont passé et on s'est fait un avis, les uns et les autres. Mais, 24 

c'est vrai que ça reste un concept juridique.  25 

Et surtout, si nous avons une partie qui cherche à établir quelque chose, à cet égard, 26 

ce serait quand même intéressant que l'on puisse préciser plus avant ce que veut dire 27 

le témoin quand il parle d'une catégorie. Et c'est vrai qu'on pourrait très bien se 28 
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retrouver devant une situation où il s'agit d'un… d'une personne très jeune et qui 1 

porte une arme ou de quelqu'un de 17 ans.  2 

Enfin, voilà.  3 

Je propose de passer maintenant en... en audience publique de toute façon. 4 

(Passage en audience publique à 12 h 24) 5 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:24:14] Nous sommes en audience publique, 6 

Monsieur le Président. 7 

Me GUISSÉ : [12:24:25] 8 

Q. [12:24:25] Pour prolonger la discussion, est-ce que, Monsieur Kouroupé-Awo, 9 

vous... les responsables d'ESF que vous avez rencontrés vous ont expliqué que 10 

juridiquement un enfant soldat était un enfant de moins de 15 ans ? 11 

R. [12:24:44] Comme j'ai dit tantôt, je n'ai pas eu une discussion sérieuse ou une 12 

information sérieuse sur la manière dont devrait être conduite cette opération de... 13 

de soustraction des enfants soldats, entre guillemets, qui auraient appartenu au 14 

groupe de... de l'accusé ici.  15 

Je... Si j'aborde la cérémonie qui a été organisée à Mbaïki au cours de laquelle des 16 

enfants dits « enfants soldats » avaient été présentés par Enfants sans frontières, je 17 

dirais que j'avais été sollicité par le président de cette ONG à venir à la cérémonie —18 

 certainement pour le président — afin de rendre solennelle cette cérémonie-là. Les 19 

détails... Donc, les bons détails, je ne les connaissais pas.  20 

La discussion qu'il a eu ou bien les discussions qui ont été menées par l'ONG Enfants 21 

sans frontières avec les responsables de... du groupe des Balaka pour parvenir donc 22 

à... à mener l'activité qui était celle-là, de soustraire les enfants, tout cela ne m'a 23 

jamais été conté dans les détails.  24 

Me GUISSÉ : [12:26:50] Je voudrais maintenant que l'on puisse afficher l'onglet 30 du 25 

classeur de la Défense en confidentiel, CAR-D29-0013-0082.  26 

Pour les besoins du procès-verbal, cela concerne la personne qui est sur le 27 

numéro 16 de la liste d'enfants soldats.  28 
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(L'huissière d'audience s'exécute) 1 

Q. [12:27:25] Et il est indiqué sur ce... cette liste qu'il était supposé avoir 17 ans au 2 

moment de son intégration au programme ESF.  3 

C'est le document que nous avons vu tout à l'heure, Monsieur Kouroupé-Awo, qui 4 

s'affiche à l'écran, à savoir le bulletin de naissance délivré par le sous-centre de santé 5 

de Pissa. Et là, comme on l'avait vu tout à l'heure, il s'agit d'une naissance qui est 6 

mentionnée pour le 13 février... — j'ai dû mal lire tout à l'heure —13 février 92. Ce 7 

qui veut dire qu'en 2013, cette personne avait déjà 21 ans. Est-ce que vous avez 8 

connaissance, Monsieur Kouroupé-Awo — et si vous ne le savez pas, vous me 9 

répondez rapidement — qu'au sein du programme ESF, il y avait des personnes de 10 

plus de 15 ans qui ont été intégrées au programme ?  11 

R. [12:28:37] Oui, je ne doute pas que des... des jeunes âgés de plus de 15 ans avaient 12 

été intégrés au programme et je vous ai dit... j'ai dit tantôt que certaines familles 13 

pouvaient être intéressées par ce programme-là à cause des appuis qui pouvaient en 14 

résulter — des appuis des partenaires qui pouvaient être... être faits à la fin de 15 

l'opération — afin que cela profite à leurs enfants. Cela était bien possible. 16 

Certainement, avec la complicité des représentants de cette ONG, Enfants sans 17 

frontières.  18 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:29:41] Monsieur le Président, juste pour le procès-19 

verbal, parce que je sais que vous voulez qu'on évite toute procédure trop lourde par 20 

courriel. Le témoin nous a dit à la page 1519 : (intervention en français) « des jeunes de 21 

plus de 15 ans » (interprétation) et ça a été interprété par « sous les 15 ans », ce qui est 22 

juste l'inverse. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:09] Oui, c'est exact, vous 24 

avez raison. Mais, c'est comme ça que je l'avais compris d'ailleurs. Je l'avais... je 25 

l'avais compris dans le bon sens. 26 

Me GUISSÉ : [12:30:14] Monsieur le greffier d'audience, je voudrais maintenant qu'on 27 

puisse passer à un autre document qui se trouve cette fois-ci à l'onglet 39 de la 28 
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Défense, CAR-OTP-2071-0279, à la page qui se termine par 280.  1 

(L'huissière d'audience s'exécute) 2 

Et il s'agit de la personne qui se trouve au numéro 46 de la liste des enfants soldats. 3 

Oh ! Excusez-moi, je me suis trompée de document, je commence à fatiguer. Je suis 4 

désolée, Monsieur le greffier d'audience. 5 

Le...  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:16] Il s'agit de la liste 7 

complète. 8 

Me GUISSÉ : [12:31:15] Oui, c'est ça. Oui, oui. Excusez-moi. Il est temps que je... je 9 

finisse. 10 

Le... le document qui m'intéresse — pardon — se trouve à l'onglet 36 du classeur de 11 

la Défense, CAR-D29-0015-0033.  12 

(L'huissière d'audience s'exécute) 13 

Il s'agit d'une carte nationale d'identité et qui concerne donc la personne que l'on ne 14 

va pas désigner en audience publique. Mais je voudrais qu'on vous montre... Donc, 15 

qui a été délivrée ou plutôt qui porte la mention de la date de naissance au 4 août 95. 16 

Et je voudrais qu'on passe à la deuxième page pour que vous voyez le recto et le 17 

verso de cette carte d'identité, donc qui se termine par 0034. 18 

(L'huissière d'audience s'exécute) 19 

Voilà.  20 

Q. [12:32:15] Ma première question à propos de ce document, c'est : est-ce que vous 21 

êtes... on est d'accord qu'il s'agit des cartes d'identité nouvelle formule ? On voit sur 22 

cette page que la date de délivrance est du 28 juin 2022. Est-ce que ça correspond, à 23 

votre connaissance, au format des nouvelles cartes d'identité délivrées par la 24 

République centrafricaine ? 25 

R. [12:32:44] 2022, je n'ai pas encore eu accès à... aux nouvelles cartes nationales 26 

d'identité parce que, moi-même, j'utilise un passeport et je me suis pas encore fait 27 

délivrer une nouvelle carte nationale d'identité. Donc, je ne puis certifier que cette 28 
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pièce ici correspond très exactement à la nouvelle carte nationale d'identité qu'on a 1 

commencé à délivrer très récemment.  2 

Je ne peux pas le certifier.  3 

Q. [12:33:25] Je vous remercie de... de ces précisions et vraiment nous apprécions le 4 

fait que vous puissiez parler de ce que vous connaissez. Donc, il y a pas de souci.  5 

En tout état de cause, le... pour le procès-verbal, la date de naissance 6 

du 4 août 1995 fait que cette personne avait 18 ans en 2013. Et j'en ai terminé avec ce 7 

document. 8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

Je voudrais passer maintenant à un autre document. Mais peut-être que, si vous ne 10 

connaissez pas les nouvelles pièces d'identité, ça ne vous dira rien, mais on va 11 

essayer.  12 

Me GUISSÉ : [12:34:27] Cette fois-ci, ça concerne le numéro, je crois, 52 de la liste. 13 

C'est ça. Numéro 52 de la liste. Et c'est le document qui se trouve à l'onglet CAR-14 

OTP-2071-0279... Ah ! Je recommence avec le numéro de la liste maintenant. 15 

Excusez-moi. C'est le document — pardon — qui se trouve à la... à l'onglet 27 du 16 

classeur de la Défense, CAR-D29-0001-0430.  17 

(L'huissière d'audience s'exécute) 18 

Et j'ai le plaisir de vous annoncer que c'est le dernier document. Alors, c'est un retour 19 

qui nous... qui a été fait à l'équipe de Défense sur un document demandé concernant 20 

donc la personne qui se trouve au numéro 52 de la liste. Et je voudrais qu'on passe à 21 

la page 0433... 22 

(L'huissière d'audience s'exécute)  23 

Q. [12:35:48] Alors, c'est ce qui nous a été adressé, à savoir une copie de l'interface 24 

informatique qui comporte les éléments qui ont été utilisés pour la délivrance de la 25 

carte d'identité de cette personne. Ma première question, c'est : est-ce que vous avez 26 

connaissance de ces interfaces informatiques et est-ce que vous savez si c'est par ce 27 

système... c'est bien par ce système que sont rentrés les éléments dans le système 28 
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informatique du ministère de l'Intérieur pour faire les cartes d'identité des citoyens 1 

centrafricains ? 2 

R. [12:36:30] Moi je... je suis ancien cadre de l’Administration du territoire, qui ne fait 3 

plus corps avec le ministère de l'Intérieur, et je ne suis plus en activité, je suis à la 4 

retraite depuis deux ans déjà. Alors, je ne puis avoir été en contact avec ces 5 

renseignements-là.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:04] 7 

Q. [12:37:04] Mais toutefois, nous constatons la date de naissance qui est mentionnée 8 

ici, nous en prenons note. Et, si j'ai bien vu cela, ce qui est important, c'est d'où 9 

vous... d'où cela a été obtenu. Donc 043... 30 et 0431. 10 

Me GUISSÉ : [12:37:29] Effectivement et, pour les besoins du procès-verbal, la date de 11 

naissance qui est mentionnée est le 2 septembre 94, ce qui voudrait dire que la 12 

personne avait 19 ans en 2013. 13 

Et j'en ai terminé avec les documents.  14 

Et j'en arrive au... à mes dernières questions à M. Kouroupé-Awo. 15 

Q. [12:37:54] Je vous remercie de l'assistance technique que vous nous avez apportée 16 

ces derniers jours et je voulais revenir sur un point que vous avez dit à l'audience 17 

avant-hier — transcription T-180, à 10 h 33. Vous avez indiqué — et je vous cite : 18 

« Les ONG se rivalisaient d'actions » au moment de la période difficile qu'a connue 19 

votre pays. Et vous venez encore d'expliquer il y a quelques minutes que les 20 

programmes offerts par les ONG étaient vus comme des opportunités par la 21 

population, certaines familles, d'essayer de trouver des solutions pour leurs enfants.  22 

Ma dernière question est donc la suivante : est-ce qu'en tant que préfet vous avez eu 23 

connaissance de familles ou d'individus qui ont profité de programmes de 24 

différentes ONG de la Lobaye pour précisément profiter des opportunités qui leur 25 

étaient offertes, même s'ils ne rentraient pas dans les critères des missions de ces 26 

ONG ?  27 

R. [12:39:15] J'avais des informations sur certaines ONG. Chaque fois qu’il était 28 
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question de faire bénéficier à certaines personnes cibles du contenu des actions qui 1 

étaient menées, certaines familles se plaignaient disant que c'est... c'est elles qui 2 

devraient plutôt bénéficier de certains avantages offerts par les ONG, parce qu'elles 3 

étaient directement victimes ou directement plus concernées que d'autres personnes 4 

qui étaient inscrites sur les listes des bénéficiaires. Plusieurs fois, des plaintes de ce 5 

genre avaient été dites par certaines... certaines familles. Il y avait plusieurs fois des 6 

contestations et des responsables de certaines ONG étaient indiqués comme étant 7 

ceux-là qui jouaient un peu en faveur de certains et en défaveur d'autres.  8 

Q. [12:41:00] Et ma dernière question : est-ce que dans le cadre des... de ces plaintes 9 

que vous avez reçues, on vous a parlé de l'ONG Enfants sans frontières ?  10 

R. [12:41:21] Enfants sans frontières fait partie des ONG dont certaines personnes 11 

s'étaient plaintes, parce que des enfants de quelques familles avaient été privilégiés 12 

au détriment d'autres. J'avais reçu ces informations.  13 

Q. [12:41:53] Monsieur Kouroupé-Awo, je vous remercie de votre patience. J'ai été 14 

beaucoup plus longue que prévu. 15 

Me GUISSÉ : [12:42:00] Et j'en ai terminé, Monsieur le Président, avec les questions 16 

que j'avais à poser. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:06] Merci, Maître 18 

Guissé. 19 

Pas de problème, bien sûr.  20 

J'aimerais maintenant, comme d'habitude, poser une question.  21 

Maître Casiez, est-ce que vous savez quelle va être la durée de votre interrogatoire ? 22 

Ne soyez pas trop optimiste, mais ne soyez pas non plus trop pessimiste. 23 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:42:27] C'est une question difficile. Alors, j'aimerais 24 

vous dire trois volets d'audience, mais cela pourrait être quatre. Donc, je ne veux pas 25 

vous dire que nous allons terminer demain après-midi parce que ce serait trop 26 

optimiste peut-être. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:40] Alors, il va falloir se 28 
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poser la question : comment continuer ? Bien sûr, il y a cette incertitude. Que va-t-il 1 

se passer demain ? De toute façon, nous avons le témoin suivant P-1823. Alors, je 2 

pense... Enfin, c'est... Il me semble que c'est Me Dimitri qui avait dit que ce témoin... 3 

que la déposition de ce témoin pourrait... ne pourrait durer qu'une journée. 4 

Vraiment ? 5 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:43:06] Oui, j'ai posé la question à M. Vanderpuye, 6 

hier et avant-hier me semble-t-il, et, d'après la déclaration, je ne pense pas... je ne 7 

veux pas pécher par excès d'optimisme mais pour... en ce qui nous concerne, nous 8 

pourrons le faire en un volet d'audience.  9 

Alors, bien sûr, tout dépend de ce qui va se passer pendant l'interrogatoire principal. 10 

Je pense que ce sera M. Scaliotti, non ? Je n'en suis pas sûre. Ah, non. Non, non. Ce 11 

n'est pas ça. Donc, tout dépendra de la durée de l'interrogatoire principal et de ce 12 

qu'il sera dit pendant l'interrogatoire principal. Peut-être qu'il y aura des choses à 13 

ajouter, mais je pense que nous pourrions, en fait, en terminer avec ce témoin en une 14 

journée. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:47] Donc, Monsieur 16 

Scaliotti ou/et Monsieur Vanderpuye, vous pourrez transmettre cela à qui de droit et 17 

vous pourrez leur dire que nous avons l'intention de terminer... d'en terminer avec la 18 

déposition de ce témoin vendredi.  19 

Maître Casiez et Maître Dimitri, cela signifie que l'objectif serait d'en terminer avec le 20 

témoin actuel demain.  21 

Peut-être que nous pourrions envisager une... une audience prolongée l'après-midi, 22 

mais nous... nous ferons ce que nous pourrons faire, nous essaierons.  23 

Et puis, bien entendu, cela dépend de ce qui va se passer avec l'accusé.  24 

Donc, Maître Knoops, dès que nous pourrons avoir des informations 25 

supplémentaires, le plus tôt serait le mieux, en fait. Et au cas où il serait plus 26 

judicieux que votre client reste au quartier pénitentiaire, vous pourrez réfléchir à 27 

cela mais, bien entendu, nous apprécierions le fait qu'il serait possible que 28 
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M. Ngaïssona puisse suivre ici dans le prétoire. Cela pourrait être fait également par 1 

vidéoconférence au niveau du quartier pénitentiaire et puis il faudra prendre l'avis 2 

des médecins. Mais je ne veux pas compliquer… pas trop la situation. Voilà. C'est 3 

bien compris ? 4 

Donc, nous allons en terminer pour aujourd'hui. D'après ce que j'ai compris, nous 5 

sommes tous d'accord et nous allons nous retrouver demain matin à 9 h 30.  6 

Et j'espère vraiment que nous pourrons terminer votre déposition demain, Monsieur.  7 

Donc, nous nous retrouverons demain à 9 h 30. 8 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:45:23] Veuillez vous lever. 9 

(L'audience est levée à 12 h 45)  10 
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